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RÉSUMÉ 
La recom1aissance de la problématique du développement rural et de ses spécificités par les 
gouvernements se fait progressivement à travers le monde. D 'abord au sein de l'U nion européi:nne 
( Politique communautaire et aménagement du territoire, 1999, Leader, J 992 ), ensuite, au Québec 
( Politique nationale de la ruralité, 2001) Elle se rnaté1ialise non seulement par les déclarations 
officielles mais aussi par la légalisation de l'ensemble des dispositions politiques et financières, 
prises à cet effet L 'évaluation des retombées de ces dispositifa importants, notamment financiers, 
constituent une préoccupation majeure pour ces gouvernements. C'est le cas du gouvernement du 
Québec qui s ' intenoge sur la portée réelle des Pactes ruraux, maillon important de la Politique 
nationale de la ruralité. L'analyse des évaluations de la politique Leader en Europe pourrait aider Je 
Québec à bâtir un outil d'évalua1ion capable de renseigner sur les eftètsnets de ce programme. 
Ce travail consiste en une évaluation des évaluations des politiques communautaires 
Leader. Autrement dit , c 'est une analyse documentaire, scientifique des évaluations de Leader l , 
Leader 2 et Leader + au sein de la Commission européenne, en France et en Irlande du Nord, basée 
sur la mé01ode é\ a luativc enseignée él l'École nationale d 'administration publique (Marceau et 
Simard, 1992). Du cadre conceptuel mettant en évidence les concepts et les variables de 
développemellt rural et leur inter-relation en ternie causal aux points jugés pertinents et 
recommandables, celte recherche se concentre en grande partie sur l'analyse de la démarche 
méthodologique adoptée ou proposée pour les évaluations des programmes Leader relativement él 
la crédibilité des retombées positives énoncées dans les différents rapports en tem1e, entre autres, 
d 'emplois générés. de n:·' enus engendrés et de la perception générale de l'initiative 
communautaire. 
Finalement. c 'est une comparaison d 'approches évaluatives enti-e cd.le qui est admise par 
l' administration européenne dont l'étude fait resso1tir les limites au niveau du cadre conceptuel et 
de la méthodologie évaluativc utilisée notamment en ce qui concerne la définition des devis de 
mesure et des critères de sélection œs échantillons et J'approche qui constitue la spécificité du 
Québéc. 
INTRODUCTION 
Le développement rural, territorial ou local, dans son ensemble, connaît des problèmes 
croissants d'année en année liés, entre autres, aux conditions économiques et sociales gui ne 
favorisaient plus la fixation du citoyen dans les zones rurales. Face au phénomène de 
globalisation des échanges mondiaux et à des exigences qualitatives des consommateurs, les 
économies locales des zones rurales sont confrontées à des réalités nouvelles et amenées à 
relever de nouveaux défis. Il s'agit de prendre en compte les besoins variés du monde rural, de 
ses attentes et des impératifs environnementaux. 
La reconnaissance par les gouvernements de ces spécificités dans la ruralité a amené 
ces derniers à élaborer des politiques de développement dont 1 'objectif est de revitaliser les 
zones dites rurales. L'Union européenne évoquera le concept de « cohésion territoriale» et en 
fera un objectif majeur pour « parvenir à un développement plus équilibré en réduisant les 
disparités existantes, en évitant les déséquilibres territoriaux et en rendant plus cohérentes à la 
fois les politiques sectorielles qui ont un impact territorial et la politique régionale . Il s'agira 
aussi d ' améliorer l'intégration territoriale et d'encourager la coopération entre les régions. » 
Troisième rapport sur la cohésion économique et sociale. 2004 ) 
Le gouvernement du Québec et ses partenaires marqueront le pas en décembre 2001 
d'abord par la déclaration «de reconnaissance officielle de l'importance de la ruralité » en 
suite, par l'adoption de la Politique nationale de la ruralité qui constitue pour le gouvernement 
une reconnaissance de l'importance de la ruralité et un engagement de s'investir et à innover 
pour bâtir une ruralité prospère et conforme aux attentes des populations rurales (Politique 
nationale de la ruralité, 2001). Ainsi , sont mises en places entre autres mesures le Pacte rural 
gui est un dispositif dont l'objectifest de revitaliser et de dynamiser les rniieux ruraux. 
L'évaluation des retombées de ce dispositif reste toutefois une préoccupation de cc 
gouvernement. Ainsi, mandat est donné à une équipe de chercheurs de l'Université du Québec 
de proposer un outil d'évaluation capable d'apprécier les effets nets de ce programme. Dans 
ce cadre global d'avancement des connaissances, ce tr;n·ail de recherche consiste à analyser 
les évaluations des politiques de développement rural en Europe (Leader) notamment en 
France , en Irlande du Nord et au sein de l'Union européenne et à tirer les enseignements utiles 
qui peuvent aider à l'évaluation des retombées des Pactes ruraux au Québec 
Autrement dit, cette recherche a un double objectif. Elle vise, d'une part à analyser les 
évaluations de Leader 1, Leader 2 et Leader + en ce qui concerne leur conception, la 
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méthodologie adoptée et les impacts réels et attendus; d'autre part, à recommander pour le 
Québec les enseignements utiles pour l'évaluation des Pactes ruraux. 
Cette étude est essentiellement une analyse des documents administratifs disponibles à 
la Commission européenne, en France et en Irlande du Nord. Elle repose sur une approche 
évaluative enseignée à J'I~cole nationale d'administration publique (Marceau et Simard, 1992) 
qui constitue principalement notre expertise en évaluation des politiques publiques. 
Nous avons organisé ce travail en cing paiiies: 
La première présente les raisons et la pertinence de notre recherche. JI s'agit d'exposer 
les caractéristiques des zones rurales gui font l'objet des préoccupations des gouvernements. 
La deuxième partie traitera de la problématique de la ruralité. Nous analyserons l'état 
de la question, poserons clairement le problème à résoudre et l'objectif de notre recherche. 
Nous parlerons également de l'envergure de notre travail et des limites de celui-ci. 
La troisième partie est consacrée au cadre conceptuel et à la méthodologie que nous 
avons retenue pour la recherche des informations et J'analyse des évaluations de Leader. En 
effet, nous mettrons en évidence les différentes variables imp01iantes que recouvrent les 
concepts de développement rural et l'évaluation des programmes. Cette partie explicitera Ies 
relations entre les variables de développement rural en terme de causalité. 
La quatrième fait J'analyse des rapports des évaluations de Leader], Leader 2 et 
Leader+ notamment sur la théorie du problème et sur celle du programme en tant que telle. 
Nous analyserons entre autres les intentions de ce programme, la méthodologie adoptée ou 
proposée pour mesurer les effets de Leader, les techniques de traitement des données utilisées 
ou proposées, le rendement estimé du programme et apprécierons sa capacité de répondre aux 
objectifs de la Commission européenne. 
La cinquième partie traitera des leçons à tirer de ces évaluations européennes et de nos 
recommandations utiles en vue de l'élaboration du devis d'évaluation des Pactes ruraux au 
Québec. 
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1-RAISONS ET PERTINENCE DE L'Î~TUDE 
La population québécoise est estimée, à ce jour, à 7.456 000 millions de personnes qui 
vivent et occupent 1.6 millions de kilomètres carrés de superficie.1.6 million de personnes 
vivent clans les territoires ruraux; soit 22% de la population totale sur 78%, du territoire habité 
du Québec. Les activités propres au milieu rural représentent un apport économique inportant 
aussi bien pour le monde rural que pour le milieu urbain. Ainsi, l'agriculture, avec ses 70.000 
emplois directs, constitue, en amont un maillon fort du secteur agroalimentaire, le premier 
créateur d'emplois au Québec avec 400.000 personnes ( Politique nationale de la ruralité, 
2001 ). 
De plus, les ressources naturelles génèrent environ 190.000 emplois directs dans les 
activités d'exploitation et de transformation des ressources forestières, minières et 
énergétiques créant ainsi une valeur ajoutée de 22.8 milliards de dollars en l'an 2000, soit 
12'>~, de ]'activité économique du Québec et 31 tYt1 des exportations ( Politique nationale de la 
ruralité. 2001 ). 
Malgré les perspectives de développement économique et de création d'emplois à 
l'échelle régionale et rurale, les milieux ruraux font face à des difficultés liées, entre autre, à la 
démographie, au développement économique et l'emploi et à la formation et l'acquisition des 
compétences. 
Les problèmes démographiques naissent du faible taux de natalité observé au Québec; 
une famille a en moyenne 1.5 enfant (Institut de la statistique du Québec, 2001) alors que 
l'espérance de vie des populations a progressé se traduisant par un vieillissement de la 
population et par conséquent d'une diminution de la main d'œuvre disponible. 
En outre, pendant que le milieu rural connait une baisse importante des jeunes de 
moms de 25 ans dans l'ordre de 9.8%, la proportion des personnes de 65 ans et plus a 
augmenté de 10.9%. (Politique nationale de la ruralité, 2001) 
L,e niveau de développement varie d'une communauté à une autre, entre les régions 
dont l'économie est basée sur une forte activité manufacturière et celles qui ont axé leur 
développement sur la mise en valeur des ressources naturelles. Les secondes se trouvant 
confronter à un problème de diversification économique et à des activités manufacturières 
moins développées, ce qui les fragilise face au contexte de mondialisation. 
D'autre part, des problèmes de sous scolarisation et de formation des populations se 
posent avec acuité dans les milieux ruraux. En effet, 38<Yo des jeunes de 15 à 24 ans habitant 
les communautés rurales en difficulté ne fréquentent pas l'école. 22% des populations de 15 
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ans et plus qui réside dans les communautés rurales prospères possède un niveaude scolarité 
inférieur à la neuvième année tandis que ce taux est de 32rïo dans les communautés rurales en 
difficulté alors que la moyenne est environ de 13r;-;, (Statistique Canada, 1996). 
Enfin, les milieux ruraux connaissent une offre de service public proportionnelle à leur 
taille ; ce qui n'est pas sans conséquences dans le dépeuplement de ceux-ci. ; 45%1 des 
municipalités de 500 à 900 habitants possèdent une école primaire alors qu'il y en a une dans 
87. 7% des municipalités de 3000 à 4999 habitants (Solidarité rurale Québec, 2001 ). 
Ces constats sur les milieux ruraux n'augurant pas un avenir radieux de ces 
communautés, le gouvernement a mis en place la Politique nationale de la ruralité en 
décembre 200 l pour soutenir Je développement des communautés rurales et travailler à leur 
renouveau, leur prospérité et leur pérennité. De cette politique résulte le Pacte rural. 
Le Pacte rural est une entente entre Je gouvernement du Québec et chacune des MRC~ 
comprenant les municipalités rurales. C'est un dispositif qui incite l'l~tat et la collectivité de 
joindre leurs forces pour agir de manière globale, cohérente et à long tern1e sur Je territoire 
rural en tenant compte des ses particularités, de ses fr1rces et de son potentiel. Les MRC 
s'engagent à contribuer à la mise en ceuvre de la Politique nationale de la ruralité, à 
promouvoir le développement des territoires ruraux et à mettre en place les conditions 
favorables de partenariat d'animation et de soutien. Une enveloppe de 90 millions de dollars 
est allouée par le gouvernement sur 5 ans et chaque MRC est responsable de la gestion de 
l'enveloppe du Pacte applicable à son territoire. 
La présente étude est centrée sur J'analyse d'un programme semblable aux Pactes 
ruraux appelé« Leader» initié par la Commission européenœ et dont l'objectif est de créer la 
cohésion économique et sociale au sein des pays de ] 'Union européenne. Leader a été initié en 
l 991 pour 4 ans et reconduit de 1994 jusqu'en 1999 sous le nom Leader 2. Il se poursuit 
depuis 2001 jusqu'en 2006 sous l'appellation de Leader plus. 11 s'agit pour nous d'analyser 
cette politique d'initiative communautaire au niveau de la Commission, de la France et de 
l'Irlande du Nord afin de tirer les enseignements utiles en vue de l'évaluation des Pactes 
ruraux au Québec. Autrement diL cette recherche se propose d'être un guide en vue de 
l'élaboration d'un modèle d'évaluation des Pactes ruraux capable de faciliter l'appréciation, 
entre autre, des impacts du développement de type endogène et les effets des actions 
concertées sur chaque territoire rural dans sa spécificité par rapport aux objectifs généraux de 
la Politique nationale de la ruralité. 
1 Les mu111c1pal1tés régionales de comté. 
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2-PROBLÉMA TIQUE 
A-L'état de la question 
C'est la première fois qu'une recherche évaluative est faite sur les Pactes ruraux au 
Québec. Nous n 'avons trouvé aucune évaluation de programme au Québec jusqu 'à maintenant 
sur la question. Ce programme de recherche dont nous faisons partie est donc une première 
expérience, au trement dit un premier exercice, sur Je développement d ' une connaissance et 
des approches spécifiques nécessaires à l ' éva luation des Pactes ruraux. 
L 'évaluation des programmes étan t une science appliquée qui suggère des approches 
générales, il est possible et crédible de les particulariser à l'évaluation des politiques de 
développement rural. Cela a été fait en Europe. En effet la mi se en place du programme 
Leader a suscité le besoin d 'apprécier les re tombées de cette politique favorisant ainsi la 
recherche vers le développement progressif d 'une approche évaluative pertinente qui rend 
relativem ent simple la mesure des effets de ce programme. 
Nous tentons dans cette recherche d 'analyser cette approche européenne ù partir des 
concepts clés du développement rural tel que conçus en Europe et des outils scientifiques 
caractérisant l' évaluation des programmes en notre possession. 
B-Le défi. 
Face à des difiïcultés auxquelles sont confrontés les territoires ruraux, Je dispositif des 
Pactes ruraux constitue un des moyens mi s en place par le gouvernement à travers la Politique 
nationale de la ruralité . Il s'agit pour le gouvernement de responsabiliser chacune des 91 MRC 
desservant Je monde rural à entreprendre une réflexion, ù appuyer la réalisation des projets et 
à sou tenir les actions des communautés. 
Notre défi est d 'amener l' expérience d 'évaluation européenne de Leader dans les 
di scussions de J'équipe de recherche chargée de développer un modèle d 'évaluation perünent 
en vue de l'appréciation des retombées des Pactes ruraux au Québec . Pom cela, nous allons 
procéder à J'analyse des documents évolutifs des évaluations des programmes Leader et de ne 
retenir que des enseignements nécessaires. 
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C-L' objectif poursuivi. 
Notre recherche surn 1 'évaluation des politiques de développement rural en Europe 
Union européenne, France et Irlande du Nord ): Analyse des évaluations des programmes 
Leader et leçons à tirer pour l'évaluation des Pactes ruraux au Québec» vise à contribuer à 
l'élaboration d'un modèle d'évaluation qui se veut un outil de référence pour les évaluateurs 
des politiques de développement rural. Elle intègre la dimension scientifique du processus 
opérationnel de l'évaluation à travers J'analyse, entre autres concepts, de la raison d'être, des 
cibles, des objectifs, de la nature de l'intervention, des intrants, des activités de production, 
des extrants, des impacts, du rendement et de la valeur du programme. 
Nous nous proposons donc de guider l'élaboration d'un modèle d'évaluation des 
Pactes ruraux en mettant à la disposition de J'équipe de recherche les enseignements 
pertinents tirés à partir de notre analyse de l'expérience européenne de mise en œuvre et 
d'évaluation du programme de développement rural Leader. 
D-L' envergure et les limites 
L'envergure 
Notre recherche couvre la politique de développement rural Leader, initiée par la 
Commission européenne de 1991 jusqu'en 2006. Elle est centrée sur les politiques et leurs 
évaluations en France, en Irlande du Nord et au sein de la Commission elle-même. 
Nous abordons également la Politique nationale de la ruralité au Québec dans le but de 
mettre en valeur sa problématique et la comparer éventuellement avec celle des pays de 
l'lJnion européenne. 
Les limites. 
Le présent travail est limité seulement sur l'initiative communautaire Leader et ne fait 
référence à aucune autre politique rurale internationale mise à paii celle initiée par le 
gouvernement du Québec. 
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Il est basé essentiellement sur les textes administratifs notamment ceux de la 
Commission européenne, 1a Politique nationale française, les rapports d 'évaluatiort réalisés 
auprès de certains groupes cl '<lction locale et de la Politique nationale d 'Irlande du Nord. 
Ce trnvail ne fait référence ni à une recherche déjà réalisée en la matière ni aux écrits 
d ' universitaires sur la politique Leader. Précisons qu ' à ce sujet, nousavons entrepris en vain 
des recherches clans de nombreuses banques de données européennes et canadiennes en vue 
d ' avoi r des points de vue des chercheurs indépendants et d 'uni versitaires sur la question . 
Dans la multitude de documents consultés, nous avons remarqué une absence de 
concordance des données surtout de nature financière3. Plusieurs données tirées de l'ensemble 
de ces tableaux doivent être considérées dans la lecture de ce document avec un peu de 
réserve du fait de la non-conversion systématique des valeurs monétaires énoncées en une 
seul e unité monétaire de référence comme l'Euro. Cette non-unifonnisa tion des références 
rend relativement dif fi cile les comparaisons entre les pays et parfois m ême au sein d'un même 
pays. C est Je cas de la France avec l 'Ecu, Je Ff et ! 'Euro . 
3-CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIE. 
Dans cette section de notre recherche, nous définissons les différents concepts liés à 
1 · éYalnation des programmes, ceux relatifs au développement rural et nous identifions les 
variables importantes et leur inter-relation à partir de notre documentation. 
A-La définition des concepts liés à l'évaluation des programmes 
l .cs concepts et leur définition ont été tirés essentiellement des travaux de Rossi & 
Free man ( J 999) et de Marceau, Otis, Simard (1992). Nous défini ssons successivement les 
concepts sui vants : la raison cl ' être, les cibles, les objectifs , la nahire de l ' interventlon, les 
intrants, les activités de production, les extrants, les impacts, l 'at1einte des objectifs, Je 
rendement absolu, le rendement relatif, la va leur du programme, l 'efficience, l'efficacité et la 
pertinence. 
L 'élaboration d ' un programme public requiert au préalable l'attention du 
gouvernement relativement à une préoccupation socio-économique qui touche ou ri sque 
vraisem blablem ent de toucher les populations. Les motifs de ces interventi ons sont qualifiés 
: Ces éva lua ti ons sont réali sées par les ex perts expérim en tés provenant des pays m embres et retenus par la 
Commission à cet effet. L "annexe 1 présente ces équipes LÏ évaluation de Leader 1 et de Leader 2. 
' li y a parfoi s dans un m êm e tableall les données en plusieurs devises. Cas de la politique d ' Irlande du Nord p.2 1 
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de raison d'être et deviennent les cibles lorsqu'on les juge insatisfaisants et que l'on cherche 
à les modifier par une intervention publique. Ainsi, se définit le portrait de la situation que 
J 'on cherche à obtenir après que le programme ait produit ses effets ; le résultat escompté ( 
objectif ). Par quels mécanismes le gouvernement réussira-t-il à modifier dans le sens 
souhaité la situation insatisfaisante 7 Quelles sont les incitations du programme qui 
favoriseront l'adoption des comportements désirés? ( Nature de l'intervention ). Quelles 
sont les ressources humaines, matérielles et financières consenties à l'atteinte des objectifs du 
programme 'J ( Intrants ). De quelle manière les ressources ont -elles été transformées par les 
agents producteurs pour livrer les biens ou services publics du programme ? Quelles sont les 
modalités organisationnelles qui ont été adoptées en pratique par les agents producteurs en 
vue de la production au bénéfice des citoyens des biens et services? ( Activités de 
production ). Que reçoivent concrètement les citoyens en biens et services gouvernementaux, 
en subventions 'J Que supportent-ils en tarifs ou doivent-ils subir comme contraintes 
réglementaires') Cc sont les questions auxquelles il faut répondre pour concrétiser ou 
matérialiser ce que Je citoyen a reçu ou subi du gouvernement à travers le programme ( 
Extrants ). L'impact est la mesure des effets ou des retombées de ce programme sur la 
société. lrniqucmcnt dus au programme alors que l'atteinte des ob,jectifs compare la situation 
cible après mtcrvcntion avec la situation souhaitée. Autrement dit, elle permet de définir 
l'écart entre cc qu ·on devrait espérer et ce qu'on a obtenu comme effet pour cc genre de 
programme. ;\insi. le calcul du rendement absolu qui s'en suit consiste à apprécier 
l'efficacité (réalisation effective des objectifs) du programme en estimant l'impact net du 
programme par unité d'effort. En d'autres te1111cs quelle est la capacité du moyen 
cl' intervention à produire plus de bien être que les décisions individuelles des contribuables? 
Quant au rendement relatif, il permet de comparer le programme en terme de rendement aux 
autres options d'intervention qui peuvent contribuer à régler le problème initial. Autrement 
dit le programme se positionne-t-il mieux que« les solutions de rechange» en tant que 
solution aux problèmes. La synthèse des observations et des arguments sur le programme doit 
se traduire en jugement de valeur de programme. En d'autres termes, c'est le rendement du 
programme à produire du bien être par rapport à des programmes destinés à régler d'autres 
problèmes ou encore à la non-intervention. 
[,"évaluation des programmes publics réfère beaucoup à la notion d'efficience pour 
l appréciation des effets obtenus d'un programme par rapport aux ressources qui y sont 
investies. Autrement dit, l'efficience permet de s 'intenoger sur les quantités de ressources 
déployées par rapport aux résultats obtenus. Le même résultat aurait-il pu être atteint avec 
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plus ou moins de ressources ou davantage de résultat avec moins de ressources? La cohérence 
des objecti fs aux besoins du secteur et aux problèmes socio-économiques dont on est censé 
résoudre fait apparaître Je concept de pertineuce. 
B-La méthodologie. 
Il s'agit d 'expl iquer l'approche méthodologique que nous avons retenue. Celle qm 
nous permettra d ' atteindre Je but de notre é tude. Nous avons procédé à une recherche des 
info1111ations rel3 tivcs à la politique Leader et à son évaluation. Pour cela, nous avons utilisé 
l'lnternet pour effec tuer les consultations en ligne notamment, le site de la Commission 
européenne, celui de J 'Observa to ire européen, du Journal officiel des Communautés 
européennes, de la Datnr. du Ministère de J' Agriculture en France et de celui du Ministère de 
J ' agriculture en lrlande du Nord . Nous avons également consulté plusieurs banques de 
dom1ées et souvent, avons eu recours à J'aide de la bibliothèque de l'ENAP e t à son personnel 
pour mener cette recherche. Les banques de données que nous avons consultées sont les 
suivantes: Acadcmic search. Business So urce . Emerald Intelligence, Pai s International, 
Repere Socia l Sc ience AB. Web of science. Science direct. Les revues suivantes ont été 
consultées : The Américan Economie Review (articles, papers& proceeding, mars 1999 à juin 
2003), Journal of Economie Li1 erature ( 1994 à 2003 ), Journal of Economie Perspectives 
(1996 à 2003). 
Les moteurs de recherche sur le web que nous avons utilisé sont essentiel1ement 
« googlc » et « Yaboo. » Nous accédions ;rnx différents sites cités plus haut soit en inscrivant 
le nom du si te dans la fenétre du moteur de recherche réservée à cet effet soi t en inscrivant 
directement sur la fenêtre du site ou sur celle du moteur de recherche « évaluation du 
programme Leader » soit « Leader >> ou « Datar. » En suite, plusieurs possibilités de « forage 
» se présenten1 dépendam rnent du type d ' information que nous recherchions. Précisons que 
cette recherche d ' info rmation a été menée aussi bien en français qu 'en anglais . Les procédés 
semblables ont été adoptés pour effectuer les recherches sur les banches de données que nous 
avons nommées précédemm ent. 
Le site lnternet du Ministère des Rég ions a été également exploité pour recueillir les 
informations sur la Politique nati onale de la ruralité et les Pactes ruraux. 
lous avons au ssi pris part à des réunions de recherche, sur l'élaboration d 'un devis de 
mesure en vue de l'évaluation des Pactes ruraux, organisées p ar J'équipe de chercheurs de 
J 'Université clu Québec mandatée à cet effet par le mini stère des Régions. 
10 
C-La définition des concepts liés au développement rural. 
Les concepts de développement rural que nous présentons dans cette section sont tirés 
du texte de Bernard Vachon (l 999). En effet, selon Vachon, «la politique de développement 
rural doit être une politique pl uridisciplinairc de conception et multiscctorielle d'application. 
Le développement rural à promouvoir doit être: global. territorial, adapté, solidaire, endogène, 
innovant et bénéfique pour la population. »Autrement dit, global parce qu'elle doit prendre 
en compte simultanément la dimension économique, la vie sociale et culturelle, les services, 
les infrastructures et l'environnement des territoires ruraux. Elle doit s'inscrire dans un 
territoire assez vaste, territorial, pour mener un projet cohérent dans toutes ses dimensions et 
assez proche pour impliquer ses citoyens. Il n'existe pas de monde rural type mais des 
tenitoires ruraux différenciés par la géographie, ]"histoire, la démographie, l'économie, les 
paysages et par les dynamismes de développement. Le développement rural doit donc 
s'adapter à la particularité du territoire. 1\insi. la solidarité entre les acteurs devra être 
renforcée à plusieurs niveaux notamment. au mveau du territoire local où tous les acteurs 
doivent travailler en partenariat: de celui de l 'cmironnemcnt géographique immédiat ou les 
relations inter municipales deviennent une nécessité : de celui de la région et des villes qui 
l'entourent avec lesquelles les liens sont ù préciser et ù développer. Le développement rural 
doit être fondé sur les dynamismes locaux endogènes en améliorant la performance et la 
responsabilité de tous et en accordant les appuis nécessaires aux démarches locales de 
développement ; démarches qui doivent être caractérisées par l'innovation et la créativité. 
Autrement dit, c'est la démonstration de la nlcur ajoutée du projet par rapport aux autres 
interventions cofinancécs. Le caractère innovant peut concerner la méthode et le contenu 
tcclmiguc du projet. Innover clans le développement rural se définit comme faire des choses 
structurantes et durables qui intègrent. entre autre. la dimension sociale, l'emploi et 
l'environnement en vue du bien être de la population en termes de conditions de vie liées 
aux facteurs socio-économiques et à l'environnement. 
Les concepts ci-dessus sont définis en rne de faciliter la compréhension de l'étude et 
d'éviter les interprétations diverses résultants de l'absence de cadrage préalablement établie. 
L'élaboration cl 'un cadre conceptuel requière la connaissance et l'observation du 
processus scientifique qui exige au préalable. du chercheur, l'identification et la définition des 
concepts parce que ce sont eux qui résument et catégorisent les observations concrètes d'un 
phénomène. Elles établissent aussi le lien entre un phénomène ù l'étude et la théorie gui est 
une tentation d'explication d'un phénomène Fortin(] 996). Ensuite, les variables qui 
l l 
permettent d'expliciter ces concepts et de favoriser l'application de la mesure et enfin, les 
indicateurs de mesure de ces variables. La figure 1 qui suit résume la démarche recommandée 
à cet effet. 
Figure.1: Processus d'élaboration d'un cadre conceptuel 
Concepts 
Variables 
1 Indicateurs 
11 va s'agir pour nous de rechercher les concepts. les variables et les indicateurs utilisés 
par les évaluateurs de Leader et ceux que nous serons amenés à proposer non seulement pour 
être conforme à la démarche scientifique qui régit une bonne recherche mais aussi et sm1out 
pour faciliter la lecture et la compréhension de ces travaux. 
La lecture des documents relatifs à la politique Leader et ù son évaluation4 nous a 
renseignée sur l'existence de plusieurs concepts de base au développement rural. Ces concepts 
sont disséminés à travers les documents de l'Union européenne suivant aucun ordre clair à 
notre avis. Il nous paraît nécessaire de les organiser en les regroupant dans quatre grands blocs 
selon qu'elles réfèrent au« bien être», à« l' économie», au« potentiel de développement» et 
à« la structure sociale». La figure 2 ci-après présente cette classification. 
Pour des raisons organisationnelles, le bloc« Potentiel de développement » est 
nommé groupe un ( G l ). Le concept« Économie» regroupant les blocs «Consommation>> et 
« Production » est appelé groupe deux (G2). La « structure sociale » est nommée groupe trois 
(G3). Le« Bien être» est désigné groupe quatre(Ci4). 
4 Tableau J page 13 
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Figurc.2 : Représentation des quatre concepts et de leurs composantes tels que déduits 
des documents européens des programmes Leader. 
É'.CONOMIE 
(G2) 
Consomma11on 
V9-0rga111sation 
des services 
V 10-MaintJen des 
activités 
V J I-D1spomb!litè 
services et 
équipements 
VJ2-0ffrcs 
résidentielles 
POTENTIEL DE 
DitVELOPPEMENT 
(Gl) 
VJ-Cap1tal humarn 
V2-Ressources naturelles 
V3-Initiativcs locales 
V 4-Potentiel de développement 
VS-lrnt1atives nrnlt1sect.et intégrées et 
diffusion. 
V6-Actions nmovantcs 
V7-Strat.originales dév De qualité à 
effet durable 
V8-ExpèrirnentatJon de nies formes de 
valcmsat1on du patrimome naturel et 
culturel 
/ 
STR lJ C:TlJRE 
SOCIALE 
(G3) 
/
18-Dcnsill' démographique 
J 9-LloH!nernent 
. 20-F1xat1on de la population 
\'21-F ,,ode rural Vl3-P IB. 
V 14-Travailleurs 
indépendants 
V 1 S-création 
cl'emplo1 
Vl 6-É::changes 
matériels 
VJ7-Maintien 
d'emploi 
V27-Qua!Jté de VIC 
\'28-Rcvenu 
V22-i\1tr~1ct1on nouvelles pop 
\'23-L1a1sons rntre les acteurs 
\'24-C ohés1011 èco.ct sociale 
V2S-Renforccment env1r.éco. 
\.26-('<1pac!lé organ1sat1011nellc 
BIEN ÊTRE 
(G4) 
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Il ressort de ces concepts une liste des variables que nous avons identifiés à pa1iir des 
documents consultés. Le tableau 1 suivant présente ces variables et les références des 
documents qui les mettent en valeur. Plusieurs autres documents font état des mêmes 
variables mais nous ne pouvons les indiquer tous de façon exhaustive. Ceux figurant dans ce 
tableau sont présentés simplement à titre indicatif. 
Nous faisons la distinction entre les variables relevées dans les documents qm 
décrivent les programmes(en gras), celles qm proviennent des rapports d'évaluation et les 
variables communes ù ces deux types de documents (en italique). L'objectif est de savoir 
d'une part. si les relations entre ces variables sont établies en terme de causalité par les 
concepteurs des programmes et d'autre part, l'approche des évaluateurs de Leader par rapp01i 
à la modélisation de la problématique. 
D-La liste des variables documentées. 
Tableau .J : Liste des variables documentées. 
Promotion 1Acqu1sJt1on du 1 Lx post evaluat1011 Leader 
s:n OJJ-f31rc(cap1tal humain) 1 1 Résumé P. 3 
!-\'2- Hessrrnrces natureÏÏes _________ ·r Politique uat1onal française 1 Rapport sur les politiques 
i Leader + communautaires et 
: 1 1 P l 5 : 1 7 J' aménagement du territoire.P 19 
k::-;---[1mtl a 11 v c-.s--1 o-c··-a-1 e_s ________ ,_j -[-,;-;-,-) o-s-t -e-v ,-·1 l_u_a t J on Leader 
[ j 1. Résumé P 3 
Pot .ici cl dé' c1u1, 1"'' ' Lx post cvaluat1on Leader 
1 Résumé P. 3 
-------------··-··-------- +···-·--- -----------------------+c~ 
Initiatives multisectorielles et Initiatives en Val d'Adour. étude 
comparée Leader2 et Leader+. rntégri'es et leur diffusion 11 ç7,- ···· ~(:tiü115Trlnovail!es _____ --· ·11mtl~1tives-en\Tiifë!'Aclouf:"- -----Iémonstrativrs étude comparée Leader2 et Leader+. 
is:7-·---rSif:ltégies originales de 
1 effet durable 
Po!Jtigue nationale française 
Leader+ P 5 
Pol111que nat. 
Jrlandc du Nord 
Leader+ p.6 
Programme 
Leader 2 en 
France. P 11. 
!_ 
1 
développement de qualité à 
m 1 Ex péritnentati-01_1_ -dc-e--n-O_U_\" __ ei'~l-es--j-,~Po~l~it~ÎC-J l-JC_l_l(-l\~10_11_a~]e-----t---------------1------------< 
j fonnes de valorisation du 1 française Leader+ P5 
I patrimoine naturel et culturel 
! V') Or des ïce 
!vTo---~laintien des activités 
i 1 
~\1 î--l --j-i,.,,,,,;r,,;1;,c ''" "" ;m " 
Politique nationale 
française Leader+ P. J 6 
Rapport sur les politiques 
communautaires et 
J" an1énagement du 
te111to11e P 17 
Ex post evaluation Leader!. p 27 
Politique nationale française. 
, des équipements 
r- -~ --+---------~ ---------- --------- -----r--------·-------+---------------
1V12 1 Offres résidentielles Politique nationale Rapport sur les politiques i Po!Jt1que 1 
I
! 1 française Leader+ communautaires et ! nationale Irlande 
_l l I'aménagcment du territoire.P 17 du Nord Leader+ 1 
'--·- i ~ _j 
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Tableau .1 Liste des variables documentées (suite et fin) 
1 1 
1 t communauta11cs et 
1 Lirncnagement du 
1 tciiito11e P 9 
1 VIC J rn;'"1lrnn ,,,J;pc,,;i,,"h j""' '"'I'" """"''"le ------4-f-~x----J-JO_s_t_e_\_,a_lt_1,-!l-10--1-1--L--e----a-dër 
1 fi ançaisc Lcadei "- l .Résumé P.11 
j V l ~ --1-Cl'Nlrlon d e 11/j)ic)/ ___ - 1_._ x post C\ iï_1_'li-:1·t~1 o--n----r-P~o-l~i~t i_q_u_e_1-1a-t~i o-n-a~l-1-r l~a_n_d_e---+-P-o-l~i t~i c-11-1 e-, ---n-a--t1·.-o-n-a 1 e 
j j l .caclcr l .Résurné P. I 0 du Nord Leader+ p.6 française Leader+ 
r\7ï 6 Echanges 1natériels ---~-- Polit.ique national-e-----t-------------1---------------< 
· [ française Leader-+ 
l l q 
1 V 17 Maintien de l'emploi 1 Rapport sur les politiques 
communautaires et 
1 
1·amènaf!e111cnt du 
territoire. P 14 1VT~--t Dens11é démogrnpluque ! Ex post evaluatJc;-n 1 Politique nat1011ale 
1 1 1.cadcr1. p 27 française Leader+ P 16 i_v:_EI="~ __ b;:;:::;::_ 1 -----------+-----------
' V20 , fo,.;,,, "'Io P"P"'"'""· 1 '"''""'"'"""'"'le 1 R"pPO.iTSUJ·-Jes politiques 
' 1
1
· française Leader-' cormnunautaJTcs et 
1 l'aménagement du 
11
h1.Tf -
11 
Exode rÏ1rai -------~---------- ----11 -11'1:'_iîi-iitc-.~~1ji[s1cc~111ic~t1 !ioc·J;c:1,iTC- ---1'1~:1;~.l~~-\rtes.-_ 1-Pu_· ~-c-s -po-l-it-1 q-u es - ~------· . . _ _ , communautaJTes et 
1 1 1 l'aménagement du 
1 v2.T-~~\iti-acti(indenou,·ette _____ _jll r'üfli_JZJ[-;-ci_-î_iîilclî1i1lc -· ---- territoire. p 17 ___________ ___, 
i population lié111ça1se Leader 1 
r123--·- Liaisons entre les acteurs 1 Polit 1quc na t 1or1-a-~le-, _____ ,_I ------------+-R-a_p_p_o_1_t_s_u_r_le_s ___ ___, 
1 1 1 française Leader-~ ,If politiques 
i j communautaires et 
1 l'aménagement du 
1 
territoire. P. J 1 
,\7·2;f- Cohésion économique et 1 Pol:11quc nationale Politique nationale Irlande 
1 
Rapport sur les 
sol'iale 1 frnncaisc Leader du Nord Leader+ P.6 politiques 
1 . communautaires et 
1 l'aménagement du 
L__ _ _______ -,-----,~--~--c------+-te_r_ri_to_1_· r_e_. _P_l_9 ____ ____, 
1 
\> 2'i Renforcement de j Politique nationale 
l'environnement économique 1 I françmsc Leader+ P5 
~2(;-
1 
Capacité organisationnelle des--(- - -------------------1 ~P-o~li~t,~. q_u_e_1_ia_t~io-1-1a~l-c-
' 1 communautés I française Leader+ P5 
~\'271 Qualité de' ie l'olillquc nationale Politique nationale lrlandc 
: 1 1 irancaisc Leader+ du Nore! Leader+ p.6 -~ __j1~~-~----~~~+-=-~~~~----f~~~~----< 
1 \ 28 1 Re' en us 1 Politique nationale_ Rapport sur les politiques 
1 française Leader ! communautaires et 
l
i j l'aménagement du 
i territoire. P 9 
---~-------------~~--------~· _ ______i_ ___________ ___L _________ __j 
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Nous avons identifié les 28 variables ci-dessus parce qu'elles reviennent régulièrement 
dans la plupai1 de la documentation consultée. 
Dans les tableaux 2 qui suivent nous présentons schématiquement l'ensemble des 
variables à l'étude et les relations causales documentées qui existent entre elles par une flèche. 
Le sens de la flèche indique la variable qui influence l'autre en terme de causalité. Les flèches 
en pointi Jlées marquent J' absence de relation documentée. 
A titre d'exemple, la politique de soutien au revenu (garanties des prix, politiques de 
marché dans le domaine agricole ) influence le PJB régional (Figure 3), le maintien des 
activités et la cohésion économique et sociale dans les zones régionales. 
Figure 3: Exemple d·une relation causale entre deux variables 
PJB 
Revenu 
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.r-------·----
Tableau 2: Détail des relations entre les variables. 
. Vl2 Offres résidentielles 
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Tableau 2: Détail des relations entre les variables (suite). 
~--~=============~======;-;::======;-;::====:::::;-;=====:::::;-;===~====~====~~====;-;=====~r-===:::;r==== 
! _1L_===~IL v1 Il v2 ICY31Lv(=][ vs Il V6 Il V7 IL V8 Il V9 IL v10 l[ _v1 1 Il v12 
l
-----,1 Nom de la l:-pi~[ Ress. [ nitiati ves lfi'oteniicl \ Initiatives l Acti on Stra t. ]'Exp.de 1 Orga. @ ainti en Dispo l ()ffres 
variab le main . , naturelles loca les 1 de rnult. Et innov. ori gina les 1 nies sces des Serv. Rés i. 
1 1 develop. int. Et dif formes. act ivités 
J val.patn. ---·--- ---········- ----·-·-·- --· -· ~--·-·-- -------·" - --- -------- ~---- --- -- ----- ------ ··--
ŒII][" P.l.B . Il 1 L---11 I[ I[ lt==-1 1 lt===:JI IC-
iVJ.41 Tra~ai11eurs 1
1
1 il~I 1.111-~DI \1r-l[J[ -io~ L_J 111dependants L ____ I _ _J_ l _ ___ _JL____J . . 'L___J __ _J L_ __ _ 
EJ~;-~=11 ___ _ JC~Jl _____ ___ J[-=_~~J[~~~~=l[=~~J[~[=]~ J[ _______ JL_~--J[-_Jl=~:= 
EJ~~::.~~~~s -- CJI IC_Jl~[ __ ~DIJCJ[JCJDC 
LJ~~~i,~~ CJCJC_JCJ[ - _lDL_JCJ[]CJDC 
~IT;::~-~J1 ____ 1CJL 1c_=Jc~=1r~=::: __ Jc--::Jc=J[~ Jl ____ Joc-c 
EJ é lo ignement 11-1[ Il JI ll __ _ ]LJC~'c=J~I ICJC 
~ ~~~~;~:~o~e la ICJI Il IL__][ IDL _ JC][]CJG2JC 
[.:]Exode rura_I JL-l[ __  ~[_-11 - r--LJLJ[ __ IL J[]CJDC 
i IV221 ~~-~~~~~~~l~--·--11---1=-----ir------· 1----- J···-=-1~-11------11~1--11][/ ~L_J _;:JL. IL_ _ _J ___ .~ _ JL_--==:_--===---=~-_L ___  ~l_-==-b- L__JL____ ==== 
18 
Tableau 2 : Détail des rel at ions entre les Yariables (suite). 
Tableau 2 : Détail des relations entre les variables (suite). 
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Tableau 2 : Détail des relations entre les variables (suite). 
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Tableau 2: Détail des relations entre les va riables (suite et fin ). 
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LéŒende. V 1 
V2 ~ V2 cause un effet sur Vl .Relation documentée. 
v2 I ;_ 1 V2 subit l'effet de V l. Relation documentée. 
VI 
v20 V2 cause un effet sur V 1. Relation non documentée. 
VI 
v2[2] V2 subit l'effet de V 1. Relation non documentée. 
VI 
v2 j ~ ~ j les cieux variables s' influe ncent mutuellement. 
La matrice que nous venons de présenter est composée de 784 cases (28*28). La 
diagonale représente lintersection entre les variables identiques. Nous avons divisé la matrice 
en deux parties pour éviter de répéter l'information et exploitons la partie sous la diagonale. Il 
apparait à !'observation de ce schéma que 28 cases seulement contiennent une flèche pleine ; 
une case contient une Dèche à double sens et 4 cases contiennent les flèches en pointillés. Les 
28 flèches pleines dans Je tableau ne signifient pas que chaque variable a nécessairement une 
relation avec une autre. Le modèle causal que nous présenterons par la suite nous éclairera 
mieux sur les relations de chaque variable. En attendant, nous résumons la grande matrice ci-
dessus par une plus simple qui devra permettre au lecteur de mieux comprendre notre 
démarche. Cette fois nous utilisons non plus les variables exclusivement. mais la 
dénomination« groupe» que nous avons énoncé lors de !a classification des variables. 
Tablcau.3: Matrice de relations entre les variables des grands groupes. 
Cl 
(13 10 
()4 3 
Nous pouvons dire à titre d'exemple et à la lumière de ce tableau qu'entre les variables 
du groupe J. il y a deux relations explicitées et qu'il existe dix relations explicitées entre les 
variables du groupe 2 et celles du groupe 3. 
La matrice nous enseigne également que les variables du groupe 4 ne sont 111 en 
relation avec elles-mêmes ni avec celles du groupe 1. Le détail de ces relations vous est 
présenté à la page suivante dans Je modèle causal de la problématique du développement rural 
en Europe. 
Figure 4 : MOD l~LE CAUSA L EUROPÉEN DE LA PROBLEM1\T IQUE DLJ DÉVE LOPPEMENT RUR /\ L. 
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Le modèle causal ci-dessus, de la problématique du développement rural en Europe 
met en évidence plusieurs variables regroupées dans Je tableau de la page l 3 et 14 et établit les 
lien s de causalité entre certaines. Cependant le raisonnem ent Iogiquequi doit être mené entre 
ces variables jusqu'à la c ible ultime n'est pas clairement posé. A titre d'exemples, comment 
les actions innovantes peuvent-elles favori ser la cohésion économique et sociale ') Aucune 
indication de relation de causalité avec une autre variable n 'est signalée. De même, les 
initiatives multisectorielles peuvent-elles avoir une influence sur la cohésion économique et 
sociale') Si oui, de quelle façon si cette variable n 'est en relation avec aucune autre? . Nous 
pouvons également nous interroger sur la façon dont l'organisation des services va agir sur la 
cohésion économique el sociale. 
Ce sont là, autant d 'intenogations parmi tant d 'autres sur lesquelles nous essaierons de 
trouver les solutions par la construction d'un modèle causal plus complet présentant la 
problématique du développement rural en Europe. Il s 'agira également, d ' une part de nous 
assurer que le modèle causal met en relief de façon explicite les relations entre toutes les 
variables et cl ' autres part d'indiquer quel le variable exerce une influence sur I 'autre de 
manière causale et ce, jusqu ' au bout de la chaîne. 
Le cadre conceptuel que nous venons de décrire nous a renseignés sur les différents 
concepts de notre én1de . Jl a mis en é\iclence les variables qui y sont associéeset les relations 
entre e lles de manière ca usale. Nous avons distingué, dans le modèle causal de la 
problématique de Leader. les variables provenant des concepteurs de ce programme (variables 
en gras et en italique) et celles des évaluateurs ( italiques et normales). Les différences 
importantes apparai ssent clans les représentations causales que nous faisons séparément de ces 
deux conceptions ( fig.5 et fig.6). 
La figure 5 représentant le modè le causal présumé des concepteurs de Leader renfenne 
beaucoup plus de variables que la modèle causal de la fi gure 6 des évaluateurs. Ce modèle est 
p lus détaillé. Autrement dit. les relations entre les variables sont plus détaillées et 
systém atisées. Les politiques semblent, de ce fait, avoir une vue plus large et claire de la 
problématique. 
Cependant, l 'observation de la figure 6 fait ressortir que les évaluateurs de Leader ne 
m ettent pas nécessa irement les variables en relation de manière causale selon les documents 
que nous avons consultés. Il s n ' indiquent pas la cible ultime. Cela nous amène à nous 
questionner sm la perception de l'utilité du modèle causal chez les évaluateurs de Leader. Y 
aura ient-t-ils d ' autres ra isons qui justifiera ient Je choix de ne pas modéliser ce problème? il 
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nous semble que Je risque de se tromper de cible est plus élevé en choisissant les variables 
cl 'intervention de cette façon là. 
Voici la représentation graphique de ces approches. 
Figure 5: MODELE CAUSAL PRESUME DES CONCEPTEURS DE LA POLITIQUE. 
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Figure 6: rv10DELE CAUSAL PR ESUME DES EVA LUAT EURS DE LEADER. 
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Caoital humain 
Dans les éval uations de Leader l et 2, nous n'avons pas trou,·é de schéma de modélisation de la problématique de Leader. Cependant, un 
essai de modèle logique rel at ivement à certa ins aspects de Leader +5.Encorc lù, c 'est une propos ition admi nistrative qui est faite par la 
Commission européenne. 
L'ana lyse que nous venons de fa ire nous a renseignés le ni veau de rn odé 1 isation de la prob lématique de Leader et sur les corn posantes de 
cette problématique. Dans la section suivante. nous présentons l'analyse des rapports d'évaluation de Leader. 
5 Lignes directri ce pour l'éva luation des programmes Leader plus. Page 49 et 53 . 
29 
4-Analyse des évaluations de Leader. 
Nous allons mener cette étude en trois points. D ' abord, nous analyserons les intentions 
du programme pui s aborderons Je programme en lui-même clans un deuxième temps avant 
d'entamer ses effets dans une troisième section. 
A-Les intentions du programme 
Le problème auquel l 'Union européenne s'est attaquée peut être analysé en élaborant 
un modèle causal. Celui-ci vise, d'une part, à identifier la situation insatisfaisante ; cl ' autre 
part à déterminer les causes et à établir les liens entre les différentes variables. Le modèle 
causal que nous présentons à la page 24 résume à notre manière la problématique de Leader. 
La situation insatisfai sante est l'existence des disparités socio-économ iques entre les 
régions et les pays qui constituent 1 'Union européenne. Disparités qui sont préjudiciables à la 
cohésion économique et sociale des pays de l'Union (Europa, 2000, journal officiel, 1999). 
Les écarts importants sont observés entre les pays de l'Union notamment la France et 
l ' Irlande du Nord en ce qui concerne le produit intéri eur brut (PIB.) Selon le premi er rapport 
d 'étape sur la cohésion économique et sociale en page 3, les régions dont Je PIB par habitant 
est inférieur à 75%1 de la moyenne communau1aire des 25 pays de l 'Union européenne 
représentent environ 11 5 millions d 'habitants, soi t 25% de la population totale. Par contre, 
celles dont le PIB moyen par habitant est supérieur à 7 5°/o ne représentent qu 'environ 37 
millions d 'habitants. 
Les di sparités importantes existent au niveau des revenus. Particulièrement au nivea u 
des revenus p ar habitant enh·e les régions ( Deuxièm e rapport sur la cohésion économique et 
soc iale, 2002); ce même rapport dévoile égalem ent de forts écarts de chômage et la variation 
du taux d 'emploi à l ' intérieur des pays de l 'Union . 
Les zones rurales de la communauté sont, en outre , confrontées au déclin de l 'emplo i 
dans l' agriculture et de l ' activité agricole, au départ des j eunes les mieux form és, à une 
augmentation du chômage rural et du nombre de personne en situation précaire, à l ' isolement 
accru du fait de la di sparition de certains services aux entreprises et aux personnes et des 
dommages causés à l'environnem ent qui donne au monde rural une image réduisant son 
attractiv ité ( Eapport sur les politiques communautaires et l'aménagement du territoire, 1999). 
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De cette problématique, nous retenons qu'il y a des variables de plusieurs natures. 
Nous les présentons dans Je tableau 3 ci-après classifiées selon leur degré d'importance en 
terme d'influence causale par rapport au problème à résoudre. 
Tableau 4 : Nature des va1iables 
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Rappelons que les variables présentées dans le tableau ci-dessus sont toutes 
documentées et figurent dans le modèle causal de la problématique du développement rural en 
Europe de la page 24 tandis que Je modèle de la page 32 est notre contTibution à 
l ' amélioration de ce modèle de base. 
Ce tableau présente trois types de variables: Les variables indépendantes, les variables 
intermédiaires et les variables dépendantes. Les variables indépe11dantes sont les variables à 
l ' origine du problème. Leurs manipulations nous pennettent d ' étudier Jeurs effets sur les 
variables dépendantes. La colonne du milieu est composée de variables intermédiaires dont 
les effets ne sont pas nécessa irement observés mais dont la présence est déduite de la relation 
entre les variables indépendantes et les variables dépendantes. Les variables dépendantes ou 
c ibles ultimes sont les v;uiables influencées par les variables indépendantes. Dans Je cas 
d ' espèce ce sont les variables« qualité de la v ie>> et« bien être du citoyen» 
Le modèle causal ci-dessous (fig.7) ne reprend pas nécessairement toutes ces 
variables. Nous avons regroupé celles dont la base de définition nous paraît commune. Ainsi , 
la «création d 'emploi » et le « maintien de l'emploi » sont devenus une seule variable 
nommée «emploi. » L '« organisation des services » et la «disponibilité des services» ont 
également été regroupés en une Yariable dénommée« offre des services ». De plus, le 
« revenu » est devenu une va riable in1ermédiaire qui se regroupe avec la variable « PIB »; 
nous introdui sons une nouYe l le nriable indépendante « politique des marchés » qui englobe 
tout cc qui est subventions . aides. poli tiques des prix . etc. 
La variable «gouvernance » a été ajoutée pour marquer la capacité des acteurs locaux 
à se prendre en main. Elle fu sionne avec la variable« initiatives locales.» 
La « politique nati onale» est une variable qui est également ajoutée pour signifier 
l ' influence des décisions politiques nationale sur les programmes de développement. 
Plusieurs nom-eaux liens ajoutés complètent et renforcent l ' interprétation de la 
problématique du développen1en1 rural en général et celle de la Commission européenne en 
particulier. 
Voici donc notre proposition de modèle causal. 
Figure 7-M odè le ca usai amélioré 
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Les variables à l'origine des disparités socio-économiques sont dites variables 
indépendantes. Nous avons établi les liens et Je niveau d'influence de ces variables sur les 
autres appelées variables dépendantes, intermédiaires et ultimes ( fig 7). 
De notre modèle causal amélioré, nous pouvons observer les quatre groupes de 
variable déjà identifiés à la page 12. Le groupe 1 « Potentiel de développement », Je groupe 2 
« Économie », le groupe 3 « Structure sociale >> et le groupe 4 « Bien ètre. » Chaque groupe 
met en évidence les relations entre ces variables et les variables des autres groupes . Une 
meilleure interrelation entre les variables est établie et l'influence des variables indépendantes 
sur les autres variables, dépendantes et ultimes, est assez clairement explicitée jusqu'à la cible 
ultime en suivant le sens des flèches. À titre d'exemple, la gouvernance exerce une influence 
certaine sur les ressources naturelles de la région dont l'exploitation a des répercussions sur la 
variable économique emploi qui contribue fortement à la fixation des populations sur le 
territoire et à l'amélioration de la qualité de vie de ceux-ci par le bénéficedes retombées de la 
politique de la cohésion économique et sociale. 
Le groupe 2 est composé de deux types de variables. Le bloc de variables pouvant être 
qualifié de « consommation » et celui dit de « production >>. Les deux étant fortement en 
relation avec les variables du groupe 3 et dans une moindre mesure avec celles du groupe 4. 
Le bloc «consommation» regroupe les offres résidentielles, les offres de service et le 
maintien et la diversification des activités, variables qui ont une influence avérée sur 
l'attractivité des zones rurales, l'exode rural, le revenu et la cohésion économique sans 
lesquels la qualité de vie et le bien ètre des populations ne peut ètre assuré. 
Le bloc «production>> concerne l'emploi, l'entreprenariat et les échanges matériels. 
Ces variables agissent fortement sur l'attractivité des zones rurales. J' emploi, Je renforcement 
de l'environnement économique et la capacité organisationnelle du citoyen en vue de son 
installation dans les zones territoriales. 
L.es deux blocs ne doivent pas être vus comme deux entités séparées. Ils constituent un 
ensemble homogène dans lequel les relations multiples peuvent ètre établies. Ils ont 
l'avantage de présenter ensemble les conditions pouvant favoriser la décision du citoyen de 
s'installer dans la zone rurale ou pas et cela, sans contrainte. Ainsi l'un décrit le « cadre de 
vie» et J 'autre, le « marché du travail. » 
La «politique nationale» est une variable qui a une influence sur les groupes 1, 2 et 3. 
Cette variable caractérise le rôle de la politique et ses attributions dans la mise en place des 
programmes de développement rural. 
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L 'analyse détaillée des variables 
Selon notre modèle causal élaboré, certaines variables individuelles influencent la 
cohésion économique et sociale. Sur les variables que nous avons identifiées ( Tableau 3 ), 
nou s en expliquons quatre au hasard à titre d 'exemple. Ces variables sont les suivantes: 
L 'éloignement 
D'une façon générale, l 'absence d 'une ville importante moyenne à proximité d 'une 
2one rurale freine les possibilités de dynamisme qu'un tel pôle peut app011er ( Commission 
européenne, 2001 ). En effet, pour les entreprises, m ême si l 'éloignement peut favoriser la 
bai sse de certaines charges en terme de sa laires versés aux employés, il n'en demeure pas 
moms que les frai s d ' approvisionnement demeurent très élevés notamment le coüt du 
transport. L 'effet combiné de ces deux facteurs peut amener les entreprises à adopter une 
attitude de prudence quant à J'embauche de la main d 'œuvre. En outre l ' éloignement est une 
variable qui explique, en partie, la faible densité de la population d 'autant plus qu ' il peut 
limiter les offres de services et les échanges matériels réduisant ainsi l'attractivité des zones 
rurales pour l'installation des populations et la cohésion économique et soc iale. 
J ,a politique des marchés 
Dans les régions qui souffrent de nombreux handicaps, a ltitude, conditions 
climatiques, rendant leur production économiquement peu viable, les aides multi formes pour 
soutenir les revenus et les prix sont quasi inexistantes entraînant ainsi, l'exode rural et 
l' inoccupation des terres ( Rappo11 sur les politiques communautaires et l'aménagement du 
territoire, 1999). Cette situation a probablement des répercussions importantes sur la cohésion 
économique et sociale dans la zone et partant sur la qualité de vie et du bien être des citoyens. · 
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La densité de la population 
De « Ex-post evaluation Leader 1 » (2001 ) il ressort que Je type de milieu naturel 
prédominant est respectivement, la montagne, les plaines ou plateaux et les littorales et petites 
îles. En outre. clans certaines zones des territoires Leader, la densité de la population est 
inférieure ù 35 hab./km 2 ce qui correspond ù des zones rurales à faible potentiel 
démographique où se posent, immanquablement, des problèmes d'organisation des services 
versus. les zones rurales de fortes densités démographiques situées essentiellement à 
proximité des villes avec 1 OO ù 200 hab./km 2 . 
Il convient tout de même de préciser que les zones éligibles au programme Leader l 
étant par nature des régions en difiiculté, en général, les teïïitoires retenus sont confrontés à 
un déclin démographique important. 
Les offres résidentielles. 
Les zones rurales font face ù un vieillissement croissant de leur population en partie ù 
cause de l'arrivée de retraités. Cc qui entraîne un important déséquilibre de la pyramide des 
figes et un déficit structurel du bilan naturel ( Datar, 2001). Ainsi, pour maintenir et attirer les 
nouvelles populations dans les zones rurales, les offres résidentielles c'est ù dire des 
logements, des paysages, des équipements et des services peuvent leur pcrn1ettre de 
développer Jeurs activités. S'il y a une défaillance dans ces offres, les zones rurales seront 
moins attractives et présenteront un cadre de vie défavorable ù la fixation des nouveaux 
arrivants. 
Les variables que nous venons d'expliquer ont une influence non négligeable sur la 
cohésion économique et sociale d'une région. En effet, si elles ne sont pas maitrisées par le 
gouvernement, apparaîtront entre autres phénomènes, l'exode rural, l'inoccupation des terres, 
J "inorganisation des services et des échanges qui font que les zones rurales resteront non 
seulement non attractives mais aussi et surtout connaîtront un fort déséquilibre économique et 
social qui affectera la qualité de la vie des citoyens. 
Il est donc important ù notre avis, que les gouvernements, par l'entremise des 
programmes divers, se préoccupent de la maîtrise de cet ensemble de variables qui ont des 
effets, ù des degrés divers, sur le développement de la région dans sa globalité. 
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Les cibles. 
Les motivations de la Commission européenne pour la mise en place de ce programme 
découlent de la situation insatisfaisante décrite précédemment en ce qui concerne la cohésion 
économique et sociale des territoires ruraux des pays de l'Union. 
La cible ultime de l'intervention est la qualité de vie et le bien être que devrait 
procurer de manière ultime une meilleure cohésion économique et sociale. L 'Union 
européenne, à travers les programmes successifs Leader, a augmenté progressivement le 
nombre de cibles. Ainsi, Leader 1 visait entre autres cibles, la promotion d'une nouvelle 
approche de développement rural de la base vers le sommet, le développement des zones 
rurales par l'initiative locale et la promotion de l'acquisition de savoir-faire dans le domaine 
de développement loca 1 ( Commission européenne, 200 l) tandis que Leader 2 visait d'une 
part la promotion des initiatives multisectorielles et intégrées, leur diffusion dans toute 
l'Union et d'autre part des actions innovantes démonstratives à diffuser également dans les 
pays de l'Union. Enfin, Leader+ vise le maintien du caractère expérimental des stratégies de 
développement territorial de qualité et ù effet durable, les stratégies construites ù partird'un 
thème fédérateur et des actions capables de contribuer à la création d'emplois (Val d'Adour, 
2001) 
On retrouve entre les cibles directes que sont l'éloignement, les offres résidentielles, la 
densité de la population , la polit ique des marchés, les stratégies originales de développement 
durables intégrées et de qualité, les actions innovantes, les initiatives multisectorielles 
intégrées, les initiatives locales et la cible ul1ime, un ensemble de variables intern1édiaires. I1 
s ' agit d'autant d'éléments de la chaîne causale sur lesquels le programme aura une influence 
qui contribuera au bien être des individus. Ce sont, entre autres variables, le renforcement de 
l'environnement économique, les offres de services, l'entreprenariat, l'emploi et le revenu. 
Ces variables sont plus ou moins sous l'influence immédiate des cibles directes et produisent 
les effets souhaités. 
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Les objectifs. 
La Commission européenne en mettant en place ce programme veut stimuler les 
variables cibles pour atteindre des objectifs précis. Il y a donc plusieurs niveaux 
d'intervention pour un objectif pas clairement exprimé à notre avis. L 'objectif de cohésion 
économique et sociale énoncé dans la documentation Leader n 'est en fa it qu'une cible 
générale qui exprime une préoccupation politico-économique des initiateurs de ce programme 
et non un éta t souhaité précis des besoins propres à chaque région justifiant la mise en place 
de Leader. Ainsi, autour de cette cible centrale, on a exprimé de façon claire les cibles 
spécifiques communes aux régions à l'étude dont les effets pounaient être interprétés comme 
des objectifs. Selon nous, ce programme ne fait pas mention expressément des objectifs. li 
énonce une série de cibles spécifiques . C'est le cas, entre autres cibles, des partenaires locaux 
à mobiliser, de l' cntreprenariat local à rendre opérationnel , des région s à revitaliser et à 
redynamiser. des emplois à créer e t à maintenir et la valorisation des ressources endogènes. 
Il est également à noter que les objectifs spécifiques ne sont pas également définis 
dans cc programme Leader. Autrement dit , il n 'y a pas d'objectifs chiffrés ou de mveau 
d'atteinte de la cibl e q11 i permettent une mesure de l'atteinte des objectifs. 
L ' analyse des intentions de ce programme nous a permis de mettre en évidence 
quelques \'ariables de la problém atique du déve loppement rural au sein de l 'Union 
européenne et Jeurs différentes interactions. Nous avons pu également répertorier les cibles et 
fait ressortir que les objectifs de ce programme de la Commission européenne n'étaient pas 
clairs. La section suivante analyse 1 'organisation du programme Leader. 
B-Les programmes. 
L ' analyse des programmes Leader se fera, dans cette section, selon notre grille à partir 
de la nature de l ' intervention jusqu 'a ux cxtrants. Il s'agira de présenter les mesures incitatives 
des programmes, ses ressources, ses procédures opérationnelles de fonctionnement et les aides 
accordées par le programme. L'analyse du tableau 5 nous permettra de comparer les 
programmes Leader et de montrer leur évolution. Quel aspect privilégie l'un par rapp01i à 
l ' autre '1 
Nous présenterons éga lement J'analyse des programmes Leader par pays . Autrement 
dit, nous examinerons au sein de la Commission, en France et en Irlande du Nord, si les 
-, 
1 
38 
programmes sont explicites en terme de mesures incitatives. de ressources, d'activités de 
production et d ' extrnnts. 
li nous plaira de montrer que chaque évaluation de programme est conforme ou pas 
aux exigences scientifiques de la méthode éva luative admise dans notre cadre. Autrement dit, 
chaque programme respecte-t-il les étapes que nous recommandons en vue de sa meilleure 
éva luation? La terminologie utili sée dans ces programmes est-elle la mêm e que la notre ? 
Qu ' elles sont, par pays, les points de convergence avec notre grille? 
Le tableau 5 nous renseigne sur l ' organisation des programmes L eader relati vement au 
respect des étapes e t à la disponibilité des informations nécessaires à chacune de ces étapes. 
Nous avons disposé en ligne les étapes à respecter e t en colonne les programmes. À chaque 
case du tableau correspondant à l'intersection entre le programme et l'étape, nous marquons, 
soit « s' interprè te» pour dire que Je concept de notre grille n 'est pas cité expressément mais 
qu ' il est sous-entendu , soit « non exposé » lorsque le prngramme n 'en fait pas référence, soi t 
«exposé» si Je concept est utili sé. À titre d'exemple, la terminologie « nature d ' intervention » 
n 'est pas utilisée par Leader m ais les mesures incitati ves sont exposées. Le concept « cible » 
n 'est utilisé dans aucun programme. Cela peut signifi er qu'il n 'existe pas dans Je langage 
Leader. 
L ' analyse de l' approche Leader par pays que nous proposons dans les tableaux 6. 1, 
6 .2; 6 .3 est basée sur Je même raisonnement précédemment exposé pour l ' analyse du tableau 
S. E n effet, il s'agit pour nous de voir au sein de la Commission européenne, en France e t en 
Irlande du Nord, s' il y a des similitudes entre leur approche évaluative en terme de 
te1111inologie et de contenu à travers leur programme et notre grille. 
À la lumière des tableaux pré-cités, quelques concepts seulement de notre grille se 
re trouvent dans ces pays . C ' est Je cas des concepts « objectif » et « impac t ». Toutefois, sur 
les dix autres concepts restants, cinq s ' assimilent parfaitement ; « la raison d 'être », « la 
nature d ' intervention »,« les intrants»,« les activ ités de production » e t « les extrants. » 
Les concepts, « cible », « atteinte des objec ti fs », « rendem ent absolu >1, « rendement 
relatif >1 et « valeur du programme» ne sont pas évoqués dans ces pays. C'est la Commission 
européenne qui utili se, dans Je cadre de L eader+, la notion de rendem ent et celle de va leur du 
prngrarnme. E lle recommande fortement l ' intégration de ces notion s dan s les évaluations . 
D ans le but d 'expliciter, faci liter la p résentati on et de systé matiser des infonnations 
contenues dans les tableaux ci-dessous, nous avons élaboré trois m odèles logiques. Le 
premier représente Je contenu de la politique Leader au sein de l ' Union européenne, le second 
sch ém atise la p olitique fra nçaise Leader et Je dernier expose la politique Leader d 'Irlande du 
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Nord. Le modèle logique est un processus composé de huit étapes qui décrit le programme 
communautaire Leader ( pages 44; 46 ; 48 ) 
Les quatre premières composantes présentent le rationnel de l'intervention, autrement 
dit, le contexte ainsi que les motifs qui sont à l'origine de l'intervention de l'Union (la raison 
cl' être), la situation que l'on veut modifier ( les cibles ), le niveau souhaité de ces 
modifications( objectifs) et la nature del 'intervention. 
Les trois autres étapes décrivent l'effort consenti en ressources humaines matérielles et 
financières( les intrants ), les mécanismes utilisés pour leur transformation ( activités de 
production) et les extrants. 
La dernière étape identifie les effets et les retombées attendus du programme Leader. 
Peuvent être identifié à ce stade, les effets intermédiaires, les effets ultimes et les effets non 
prévus. 
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Tableau 5 : An Jl yse se lon les étapes des programmes 
t~,,t 1·': . 1\ ":";~ on "rlJibles < · · Objectifs . Nature de · , Intrants "é î\.divltés ilè j ExmmtS f:· <';!'Effets ·'"Atteinte , Rendemepf·â~ Rêndemenf/, Valéufi'IP!~ 
":., ,· ' d'être l'interventio production des absolu ' rel~tif prtmra~met.~ 
·;:., , , - iç n objectifs ··, , , ';,,'.,% ti"'2; 
,JN,; / \'"i1l,é, >;,'":, "';; t ', ~~rt% ,'.,;\J4 11~. ) , ~:1>'\,~: /~< <(b ; " ~ « ~ ; ~ < } ~~ ~?0 ~ V:~ '~ , ~0~;>:0 /( ~ ~d~&)l4:&Ç;~ 
'interprète Résultat No 
exposé ex 
1Leader1 1 S'in terprète S'interprète Non S'interprète S'interprète S'interprète s 
' exposé 1 
L --r-----·--
Leader 2 S' in terp1·ètc S'interprète Non S'interprète S'interprète S 'i nte1·prètc s 
exposé 
1 
Il Non exposé No n exposé Non 
posé exposé 
.•. 
Jll Non exposé Non exposé Non 
posé exposé 
'in terp rète Résultat Ne 
exposé ex 
-
Lcade1·+ S' 1ntcrp1·ètc S' i nterprètc Non S' i nterprètc S' 111 te rprètc S · i 11 tcrprète s ivl éthodologie 'inrerp1·ètc 
exposé proposée Méthodologie 
L i ' 
proposée 
Légende: 
- S' interprète : Le concept n 'est pas cité expressément. Il es t sous-entendu. 
- Non exposé : Le programme ne fait pas rétërence à ce concept. 
- Exposé: Le co ncept est utili sé . 
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Ta bleau 6: Anal yse scion les pays 
Tableau 6.1 : Leader 1 
i France 1 S' interprète S ' interprète Non S ' interprète li S' interprète 'i S 
'I
l 1 ~p~é 1 
]îri_a_n_d_e_+-1
1
-s-· 111 te1·p r ètc S · 111tc-r-p1~è-t-e--+~N~1 0-11----+-cS""'~i 1-1 tcrpi·ètc S • i 11tcrp1·ètc ]
1 
S 
ex posé 
Europe __ I S'intc1-prète S'interp1·è_t_c~-N-To~n--~S-'-i1-1t-c1·prète 1 S'in te rprète 11 S _ exposé 
' interprète S ' interprète Exposé Non Non exposé Non exposé Non exposé 
1 S' 1 nterprète 
ex posé 
1nte1 p1 etc Exposé Non Non exposé Non exposé Non exposé 
1 S'llltcrprète 
exposé 
' 111terp1·ète Exposé Non Non exposé 1 Non ex posé Non cxpo~ 
1 exposé 
Tableau 6.2 : Leader 2 
exposé exposé 
S'interprète S'i nterprète Non 
exposé 
S'i nterprète S ' interprète S'interprète S'1nterp1·ète 1 Exposé No n 1 No n ex posé Non ex posé Non exposé ~.=s~.i-n-tc_r_p-rc~\t-c---1-cS-.-i1-lt_e_q-)1-·è-te-- 4-S-.. -1r-1t_c_1·r-)l'ètcfposé ~o-~1_o_se_·_J~.-.N_.-r_o-_1_1 _c_x_p_o_se-;-+--N-0_11_e_x_·1-)o_s_é-+-N-o-11._e_x_p_o_se_;__, 
expose 1 
---~------ - -·-
S'interprète Europe S'in terprète S'interprète Non 
L exposé -----···- ----····----- -·-·--- -·----~-----· 
I
l ____ ------ ·· - ··--------- -
!ria ndc S' llltcrprètc 
1 -
S' 11itcrprètc 
exposé 
No 11 
exposé 
Europe S' interprète S' 111tcrp1·ètc Non 
exposé 
S' i nterprè tc 
Tableau 6.3 Leader + 
S'i nterprète S 'intci-prètc Non 
ex posé 
Exposé 
Techniq ue 
de calc ul. 
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! Non exposé 
1 
Non exposé S'1nterprctc 
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LE PROGRAMME LEADER DE LA COMMISSION EUROPÉENNE. 
La Commission européenne met en place le programme Leader pour relever Je défi 
relatif à la dynamisation des zones rurales et à la réalisation de la cohésion écononique et 
sociale des régions de l 'lJnion confrontées aux inégalités diverses. Ce programme 
expérimental à l'origine, vise une approche nouvelle de développement rural de la base vers le 
sommet et met l'accent sur les initiatives locales comme leitmotivs de cette politique. Tandis 
que Leader 2, bien que se situant dans la continuité de Leader l, donne la priorité aux actions 
innovantes et démonstratives à diffuser dans le reste de l'Union. Leader+ par contre, annonce 
explicitement dans son approche entre autres, la priorité « aux actions capables de contribuer 
à la création cl' emplois » Ces programmes ne définissent pas cl' objectifs spécifiques à 
atteindre. Cela présume de la difficulté quant ù la mesure de l'atteinte des objectifs. 
Pour réaliser son programme, l'Union européenne a mis à la disposition de ses pays 
membres les ressources financières et matérielles. Ainsi, Leader 1 a coûté à l'Union en 
ressources financières 416.2 millions cl' Ecu: Les dépenses financières relatives à Leader 2 
s'élèvent à 177.6 millions d'Euro alors que celles de Leader+ sont de 2020 millions d'Euro. 
Toutes ces dépenses ont été réalisées sous forme de subvention globale. Leader l a permis la 
mise en place de 217 groupes d'action locale(' (GAL), Leader 2 en a pern1is 918 et Leader+ 
965. 
La mise en œuvre de ces programmes n ·a pas varié. En effet, de Leader l ù Leader +, 
la Commission travaille avec les pays membres pour négocier le contenu des programmes. La 
sélection des GAL se fait par appel d'offre. Les communications sont organisées à l'aide 
cl' outils comme l'Internet, des séminaires d "in formation et les supports écrits. 
Les bénéficiaires des programmes Leader sont les pays membres de la Commission. 
La France et l'Irlande du Nord ont respectivement bénéficiés des ressources financières de 
Leader 1 à concurrence de 65. 1 millions d'Ecu et 27.2 millions d'Ecu. En ce qui concerne 
Leader 2 la France a reçu 138.2 millions d'Euro et l'Irlande du Nord 52.32 millions d'Euro. 
Leader +a fourni 252 millions d'Euro à la France tandis qu'il en a donné à L'Irlande du Nord 
45 millions. Ces montants sont fixés, en général, en fonction du nombre de GAL total par 
pays. 
Les retombées de ces programmes varient selon les cibles. Comme nous 1 'avons 
mentionné précédemment, chaque programme a mis davantage l'accent sur une action à paiiir 
de laquelle l'Union tire les leçons à comi, moyen ou long terme. Ainsi par exemple, les 
"Un groupe d'act1on locale est J" d'une MRC au Québec 
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retombées de Leader + seront plus attendues en terme d'emplois, de valorisation du 
patrimoine naturel et culturel et de coopération régionale. 
La mise en place de ce programme par la Commission a pour objectif sa ramification 
dans les pays membres en fonction des spécificités de chacun. Nous verrons le cas de la 
France et celui de l'Irlande du Nord. Pour l'instant, voici le cas de l'lJnion mropéenne. 
Raison cl' être 
Figure 8: Modèle logique de l'U .E 
1 Les d1spantés socio-économ1ques importantes entre les pays de 1·u111on européenne constituent un 
i obstacle à la cohésion économique et sociale de l'Union. 
1 
(--;ble --~---- -T-D_é_v_e_lo_l_Jpement des initiatives locales et valonsa11on des ressources endogènes en vue de la cohésion 
générale 1 économique et sociale. 
lCibles i -Promot10n d'une nouvelle -----.-_:-Promotion des i111t1at1ves -Maintien du caractère 
,
1
· spécifiques ,
1
: approche de développement multiscctoriclles et expérimental des stratégies de 
rural de la base vers le sommet leur diffus10n dans toute développement territorial de 
· [-Développement des zones l'U111on. qualité et à effet durable. 
! rurales par l'initiative locale -Les actions mnovantes -Les stratégies construites autour 
!-Promotion de l'acquisition du démonstratin~s ù diffuser (hins d'un thème fédérateur. 
1 
· .. savoir-faire dans Je domaine du les pays de l'Union -Les actions capables de 
i développement local contribuer à la création d'emplois. 
1--c--.-----·--i--;cc----~--
I Ob1ect1fs 1 Ces programmes ne font pas de 
'-S~)~:1f1ques 1 mm 
\Nature cle ! -Subvention globale 1-Subvcntlcrn gll)\),]j[:f'j)i;)grarnrÎ1c-f-~Sub-\,ention globale/programme. 
1'1ntcrvent1on l -Dispos1tifnational 1 Opérat101mel 1 Opérationnel mtégré. 
-~~~~-fi c!'ammat1on. l-Dispos1t1fnat1onal (Lm1ma11on 1~=-1~~~~-t1fnat1onal d'ammat10n. 
l ntrants -f~essources fmancières ( 4 1 6.2 l -J~essou1 ces ! manc 1e1 es ( 1 r 6 1 -Ressources financières (2020 
1 millions d'ECU) 1111JIJ1ons d f 11ro) 1· 1mll10ns cl Lu10) 
1
1
' -Ressou1ccs humarnes (cellule -Ressou1ccs hum<1111cs -Ressou1ccs humaines 
d'an1111at1on) , -Rcssou1ces m<1tc11cllcs (outil ! -Rcssou1ces mformat1ques 
! 1 -217 GAL j 111fo1111<1t1quel 1
1
1
-%'i Cil\L 
1 1 -918 GAI 
I Actl\'1tés de--LN:goc1at10n entre la comm1ss1on etT1~tat -;l1crnlxc d~1 cor~tc~1 -u des 1~1 ogf;1m1nes ct-du1wmbre de GAL 
1 
p1 oduct1011 1 a sclect1011ner 
1 -01gdn1sation d'appel d'offre pour Id select1011 des Cil\L 
/-Organisation des séminaires et des réunions c1·1nfor111at1on et d'échange. 
1 1- Ouverture d'un site Internet. des supports vidéo et numériques et des séminaires de formation. 
Ex t 1:ai1-t s----- -::-La France a reçu 65. l 111lîîi on s -l La Fi~!~ce--;;-1~·ç;;T38 2 11ilfî1-ü;.;,; -:T=aTran cc ,J;~Ç~1_2_5_2_m_i_l l-i o-n-s~---j 
d'Ecu. 1 cl' Euro. d'Euro 
- l'Irlande du Nord a reçu 27.2 1- l'Irlande du Nord a reçu 52.32 - l'Irlande du Nord a reçu 45 
I millions d'Ecu. millions d'Euro millions d'Euro 
.
1
 -Expertise technique résu.ltant technique résultant de -Expertise technique résultant de 
de r assistance technique. du l'assistance technique. du J' assisrnnce technique, du pilotage 
pilotage de l'animation et des ; clc l'an1mat1on et des de l'ammation et des actions de 
1 actions de promotion. 1 actions de promotion I promotion 
r-1-~-ff-e-ts~à-C-:T-~--+--_N-; !ombre d'entreprises crées. Nombres cf'c~11plo1s crées 
à LT 
-Intégration de la notion de partenariat 
-l~mergence de nouveaux types d'emplois 
de la notion de 
-Nouvelle approche sectorielle des questions de développement rural. 
-Instrumentation clu programme en terme cl' outils de SUl\1, d'accompagnement tech111que, de formation 
et cle capitalisation des expériences. 
-Renforcement de la démarche ident1ta1rc 
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LE PROGRAMME LEADER DE LA FRANCE 
Les zones rurales françaises connaissent des disparités importantes liées entre autre à 
la faible densité démographique, au vieillissement croissant de la population, à son activité 
rurale qui est essentiellement tertiaire. Malgré de nombreuses réformes visant la 
redynamisation des tenitoires, les disparités persistent. La mise en place de la politique 
Leader qui vise la mobilisation des moyens et des compétences au service cl 'une stratégie à 
long terme de développement a suscité l'adhésion de la France. 
Les objectifs de Leader+ ont été reconsidérés par rapport à Leader 1 et 2. Même s'ils 
rejoignent parfaitement ceux de la Commission, des déclinaisons adaptées au contexte 
français sont faites. Par exemple, l'obligation pour chaque stratégie de développement de tenir 
compte des groupes cibles en vue de contribuer à 1 'égalité des chances devient un critère 
important, parfois Je seul, pour la sélection des GAL 
Un dispositif global de dotation au GAL est mis en place. Dans le cadre de Leader l et 
2, ce dispositif est géré par Je préfet de région alors que la CNASEA est désigné pour gérer la 
subvention globale destinée à Leader +. Il est également mis en place, un dispositif national 
cl' animation chargé de la diffusion des informations, du repérage, analyse et diffusion des 
expériences innovantes et de 1 'animation des rencontres et d'échanges cl· expériences. 
Les ressources offertes par Leader sont de trois ordres: financières, matérielles et 
humaines. Leader l a mis à la disposition des CIAL 65.1 millions d'Ecu contre l 38.2 millions 
d 'Euro pour Leader 2 et 252 millions d'Euro pour Leader +. Au titre des ressources 
matérielles, une cellule d'animation a été créée et un outil informatique est rendu disponible 
pour permettre entre autre, les échanges d'information. 
En ce qui concerne les activités de production, les modalités de sélection ont varié à 
partir de Leader 2. En effet, la mise œuvre de Leader 1 et 2 a été faite par un partenariat 
décisionnel local chargé de négocier avec la Commission et de sélectionner les projets et les 
bénéficiaires. Alors que Leader+ a procédé à l'appel à candidature unique par la DATAR 
avec possibilité de déposer les dossiers à deux échéances. 
Les bénéficiaires de Leader 1 perçoivent une subvention maximale de 200 000 Euro 
par projet. Ceux de Leader 2 et Leader + reçoivent au plus 600 000 Euro. Avec la possibilité 
cl' obtenir, si nécessaire, une dérogation limitée accordée par l'autorité de gestion pour le 
projet dont le coût total dépasse 600 000 Euro. Tous les programmes mettent à la disposition 
des bénéficiaires une certaine expertise technique pour l'animation. les actions de promotion 
'Centre national pour l'aménagement des structures des explo1tat1011s c·cst un organisme français de 
des fonds publics qui a pour act1v1tés, entre autres, les paiements des masses. 
46 
et J 'assistance technique. Les effets sont les mêmes que ceux attendus par la Commission 
européenne exposés à la page 43. Voici schématisé le modèle logique de Leader France. 
Figure 9 : modèle logique : cas de la France. 
Les dispantés socio-économiques importantes entre les rég10ns françaises constituent un obstacle à la 
cohésion économique et sociale de la France 
Développement des initiatives locales et valorisation des ressources endogènes en vue de la cohésion 
économique et sociale. 
-Promotion une nouvelle 1 -Promotion des initiatives -Mamtien du caractère 
mult1scctorielles et intégrées, expérimental des stratégies de 
leur diffusion clans toute développement territorial de 
l'Union. qualité et à effet durable. 
-Les actions innovantes -Les stratégies construites autour 
approche de développement 
rural de la base vers le sommet 
-Développement des zones 
rurales par l"mitiative locale 
-Promotion de l'acquisition du 
savoir-faire dans le domaine du 
démonstratives à diffuser dans d'un thème fédérateur. 1 
les pays de l'Union -Les actions capables de 1 
i-~----~·--···- -····+---~---~-------·--·-··--··=-----·---·-c-·-~-c---:--------:---c-----c"C""C"7-c--~~contri bu cr à 1 a créa t i ()1.1__<:~~~1'.~~- I 
en terme cl' objectif spécifiques. l 
-Dispositif national d'animation 
>·------·-·-·----+---·---··- ·--·----------1--_ l-~-e-ss-.t-)l_n_-c_e_s financières ( 1 3 8. 2 
1mll10ns cl"Euro) 
-179 CAL 
-Ressources humaines 
-Subvention globale 
-Dispositif national d"a111mat1on. 
-Ressources 
millions d'Euro) 
-J40GAL 
organisée par un partenariat décisionnel composé de cofinanccments natrnnaux . 
-Appel i1 candidature unique lancé par la DATAR (Leader+) 
-Organisation des séminaires et des réunions d'information et d'échange . 
- Ouverture d\m site Internet, des supports vidéo et numériques et des séminaires de formation. 
-Création de la CNASEJ\ et d'un comité de suivi national 
-Les sélectionnés 
reçoivent (200 000 Euro) 
-Expertise tcch111que résultant 
de l"assistance technique, du 
pilotage de lanimation et des 
actions de promotion. 
-Les bénéficiaires sélectionnés 
reçoivent (600 000 Euro) 
-Expertise technique résultant de 
l'assistance technique, du 
pilotage de l'animation et des 
actions de promotion 
-Les bénéficiaires sélectionnés 
reçoivent au moins (600 000 
Euro. Possibilité d"obtc111r une 
dérogation. 
-Expertise technique résultant de 
l'assistance technique, du pilotage 
ide l'animation. des études et des 
1 actions de promotion 
-Mc1llcure adaptation projets concrets il la réalité de chaque terrain. 
-Nombre d'entreprises crées. Nombres d'emplois crées. Émergence de nouveaux types d'emplois. 
-Intégration de la notion de pa11enariat. 
-Instrumentation du programme en terme d'outils de suivi, d'accompagnement technique, de formation 
et de cap1talisat1on des expériences. 
-Renforcement de la démarche identitaire. 
i 
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LE PROGRAMME LEADER DE L'Irlande DU NORD 
La Commission européenne, en initiant le programme Leader, a défini les objectifs 
généraux de cette initiative. Objectifs que les pays bénéficiaires intègrent dans la conduite de 
celui-ci. Toutefois, latitude leur est donnée de définir s'il y a lieu leurs objectifs propres qui 
tiennent compte des pa1iicularités et des spécificités de chaque région. L'Irlande du Nord 
comme la France rejoignent parfaitement les objectifs de l'Union. 
Les problèmes à l'origine de l'intervention en Irlande du Nord sont les mêmes que 
ceux que rencontre l'ensemble des régions rurales des pays de l'Union. C'est à dire l'exode 
rural, la quasi-inexistence des services de proximités, Je chômage, la dégradation de 
l'environnement, Je vieillissement de la population etc .. 
Le programme prévoit l'octroi d'une aide financière sous fom1e de subvention. 
Celle-ci est gérée par Je Ministère de l' Agriculture et du Développement Rural qui fait office 
d'organisme intermédiaire de gestion. 
Les ressources financières. matérielles et humaines sont mises en place par le 
programme. Leader 1 a fourni aux bénéficiaires 27.2 millions d'Ecu. Leader 2 en a fourni 
52.32 millions d'Euro tandis que Leader+ a mis à disposition 45 millions d'Euro. Le nombre 
de (îAL varie en fonction des programmes. En effet, Leader l a suscité la création de 17 GAL 
tandis que Leader 2 en a suscité 37 alors que Leader + a permis la création de 22 groupes 
d'actions locales. Un comité de pilotage chargé du suivi et de l'animation a vu le jour. Un 
outil informatique est rendu disponible pour les besoins d'information et de communication 
des acteurs. 
La mise œuvre du programme est faite selon les recommandations de la Commission. 
Autrement dit la sélection des GAL au niveau des pays est faite à partir d'un appel d'offre 
lancé par Je Ministère de I' Agriculture et du Développement Rural. La sélection des projets se 
réalise sur la base d'un appel ù candidature unique. La mise en œuvre est facilitée par 
l'organisation des séminaires, des réunions d'information et la présence d'un comité de suivi. 
Les bénéficiaires de ce programme ont reçu au titre de Leader 1 en moyenne 280 000 
Livre Sterling tandis que ceux de Leader 2 ont eu en moyenne 616 070 livres Sterling8. Ceux 
de Leader+ perçoivent une subvention d'au plus 100.000 Euro en référence à la règle des 
rninimis'J de la Commission (Politique nationale d'Irlande du Nord, 2001) et ce, pendant trois 
ans avec possibilité de renouvellement après cette période. Il ress01i également du programme 
8 Ces chiffres ne doivent pas être pris comme acquis pour des raisons évoquées clans la section« limites» de ce 
travail. 
9 Note l 0, page 49. 
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une expertise technique conséquemment a rassistance technique, à l'animation et à la 
forn1ation. 
Les effets recherchés par ce programme restent relativement les mêmes qu'en France 
et en Europe. En effet, l'Jrlande du Nord espère non seulement une augmentation du nombre 
d'emplois crées et des revenus des bénéficiaires du programme s'améliorer mais aussi et 
surtout, installer l'esprit d'entreprise dans ce pays. 
Figure 10: Modèle logique: cas de l'Irlande du Nord 
une 
approche de db-eloppclllent 
rural de la base vers le solllmct 
-Développement des 1oncs 
rurales par r1111t1atnc locale 
-Promotion de J'acqu1s1t1011 du 
savoir-faire dans le do111a111e du 
local 
ressources endogènes en vue de la cohésion 
leur diffusion dans toute 
-1.cs actions 111novantcs 
démonstratives i1 d1 ffuscr dans 
les pays de l'Unrnn 
-Mamtien du caractère 
expérimental des stratégies de 
développement territorial de 
qualité et à effet durable. 
-Les stratégies construites autour 
d'un thème fédérateur. 
-Les actions capables de 
création d'emplois. 
1 -Subvention globale 
fnatJonal d'ammat1011 l -p~~J.l0Sitit~'.1ational d'animation. 
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production 
-Orgarnsation d'appel d'offre pour la sélcct10n des (jAL. 
(45 millions d'Euro) 
-Ressources humaines 
.) -Ressources informatiques 
-22 GAL 
programmes 
-Appel à candidature unique lancé par le ministère de l'agriculture. 
-Organisation des sém1mmes et des réunrnns cl'informat1on et d'échange. 
-Ouvcrtme d'un site Internet, des supports vidéo et numériques et des séminaires de formation. 
-Le ministère de l"agriculture est l'organ1s111c mtcrmédiairc de gestion chargé de payer et de la mise 
en œuvrc des programmes. 
-Les bénéf1c1aires sélcct1onnés ---r--=Lcsbé;:;cfic1a11cs j -Lcs bénéficiaires sélectionnés 
reçoivent (280 000 LStcrlmg) sélcct10nnés reçoivent (616 reçoivent ( l 00 000 Euro) 
-Expertise technique résultant de OïO L Sterling) -Expertise technique résultant de 
1 
l'assistance tcchrnquc. du pilotage [-Expertise technique résultant l'assistance technique, du pilotage 
ide l'an1mat10n et des actions de 1 de ]"assistance technique, du ide l'animation et des actions de 
1 promotion. 1 pilotage de ranimation et des 1 promotion 
__________ ___ _J_ ______________________________ b_c:t_ic:ins de promotion 1 _______ _ 
Effets à C'f -Non1brc d ·entreprises crées. Non1brcs cr e111plols crées ----
-Création des revenus additionnels 
-Intégration de ia notion de pa1ienar1at. 
' -Création d'un esprit d'entreprise et le scntnncnt d'indépendance dans la conduite des affaires. 
!·Effet i1 LT ! -Promotion d'une école de pensée i1 dimension européenne. 
1 1-Nouvclle approche scctlmelle des questions de développement rural 
-------~--L---~------------------------------------------------------ -------- -------~ 
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La nature de l'intervention. 
Comme mesures incitatives, Je programme prévoie J 'octroi d'une subvention globale 
(Datar, 2001) à un organisme national, habilité à gérer les fonds publics, désigné par chaque 
I~tat, comme autorité de gestion et de paiement pour éviter les écueils rencontrés par les GAL 
clans la gestion de Leader 1 et 2 relatifs à la gestion administrative des fonds européens 
( Datar, 2001). 
Un dispositif national d'animation de proximité est mis en place. Il est chargé de la 
programmation et du suivi des actions d'animation notamment le recrutement de personnels 
sur le budget du programme, l'appui permanent ou ponctuel de techniciens appartenant à 
d'autres structures, la paiiicipation bénévole des membres du groupe d'action locale et 
J 'emploi temporaire ou saisonnier de personnel spécialisé ou de stagiaires ( Datar, 2001 ). 
Le principe de la subvention globale à un organisme désigné comme autorité de 
gestion qui a été retenu devra avoir pour effets d·une part d'améliorer la gestion financière du 
programme notamment les appels à crédit auprès de la Commission et le versement de ces 
derniers aux bénéficiaires et d'autre part d'assurer une meilleure mise en œuvre du 
programme et des actions cofinancées dans ce cadre notamment avec les bénéficiaires finaux 
(GAL) 
Par ailleurs, les actions cl 'animation c'est à dire r analyse dŒ bonnes pratiques, les 
échanges d'expérience et de savoir-faire, la coordination des réseaux régionaux devraient 
permettre une bonne diffusion des informations relatives aux actions communautaires au 
monde rural. Ces actions d'animation devraient concourir à mobiliser. à sensibiliser la 
population et finalement à augmenter la capacité des promoteurs à réaliser les projets de 
développement rural de bonne qualité. 
Ce pendant, la formation acquise, à l'issue des actions d'anünation, pounait entraîner 
entre autres effets, un accroissement des qualifications dans les territoires qui offriraient 
moins d'opportunités d ' emploi . Cela est un effet non souhaité du programme. 
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Les intrants. 
Le tableau qui suit présente les ressources financières allouées par la Commission 
européenne au titre des programmes Leader. 
Tableau 7 : Récapitulatif des intrants par programme. 
Leader I Leac:er+ 
(M.Euro i (M.I::uro) 
Dotation totale de la ! 416.2 1771.6 2020 
Conurnss1011 : 1 
F1anee -----16) 1 l 38 2------ - ---1252 ____ --
l ÎdondcH _____ l" '--=-~ e12_: ?' H J 
Source : Commission européenne. 
La Commission a débloqué 416.2 millions d'Ecu pour l'ensemble des pays pai1icipant 
au programme Leader 1. La France a reçu 65.1 millions et l'Irlande 27.2 millions d'Ecu. Au 
total, 215 GAL ont été constitués dont 40 en France et 17 en Irlande ( Commission 
européenne, 2001 ). 
Au titre de Leader 2, la dotation financière de J'lJnion européenne allouée par les 
fonds structurels s'élève à 1771.6 millions d'Euro. 96r;;(, de ces fonds ont été engagés alors 
qu'en moyenne 52 %, ont été déboursés à la fin de 1999. la France et l'Irlande ont 
respectivement encaissé 59rx) et 60r% soit J 38.2rnillons cl'Euro et 52.32 millions d'Euro des 
234.2 millions d'Euro et 87.2 millions d'Euro engagés ( Leader 2 info, l 999 ). Au total, 918 
groupes d'action locale ont été mis en place dans le cadre de l'Union européenne dont 37 
( GAL et Autres Acteurs Collectifs ) en Irlande du Nord ( Leader 2 info, 1999 ) et J 80 en 
France ( Datar, 1999 ) . 
En ce qui concerne Leader+, le budget communautaire de l'Union européenne s'élève 
à 2 020 millions d'Euro au prix constant de 1999; la France a bénéficiée de 252 millions 
d'Euro et l'Irlande de 45 millions d'Euro 10 ( Europa, 2000) 140 groupes d'action locale ont 
été retenus en France et 22 en Irlande du Nord .. 
La CNASEA, orgamsme intermédiaire chargé de la gestion des fonds 
communautaires, a été crée et devient l'interlocuteur privilégié des bailleurs de fonds. Le taux 
de participation communautaire aux interventions s'applique à concunence de 75°/o au 
minimum du coût total éligible dans les territoires couve1is par l'objectif l, c'est à dire les 
régions en difficultés de développement et 50%, pour ceux en déclin et en crise. 
Ces chiffres sont annoncés à titre indicatif 
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U n outil informatique perfonnant « Présage » est rendu disponible pour les GAL par 
l 'organi sme intennédiaire de gestion. 
Les fi nancements publics et privés sont fixés respectivement à concurrence de 40% et 
de 20o/.>. 
Les ressources mi ses à la disposit ion par Je programme sont multiples. Comme nous 
venons de le consta ter, eJJes sont aussi bien de nature financière, humaine e t matérielle . La 
section suivante précise la façon dont ce d ispositif matériel et financier est géré. 
Les activités de production 
Cette section rend compte des procédures opérationnelles de fonctionnement du 
programme. La Commission européenne négocie, en partenariat avec J 'État membre lors de la 
présentation du programme, leur contenu au nivea u régional ou national ainsi que le nombre 
de GAL que chaque État envisage de sélectionner. 
La Commission prévoit l ' organisation de plus d ' un appel d 'offre clans le cadre du 
programme Leader+ à cause des territoires nouveaux pour lesquels il est ouvert et dont les 
délai s plus longs sont accordés. Par contre, la France préconise e t procède à un appel à 
candida ture unique ( Datar, 2001 ) pour solutionner les imperfections constatées dans Leader 
2 notamment en ce qui concerne la fixat ion a priori des enveloppes régiona les e t l'élaboration 
de programmes régionaux de quali té très diverse ce qui a entraîné des retards dans la sélection 
des GAL pénalisant ainsi leur mise en place et les programmes locaux en même temps. Cet1e 
situation a conduit à une ce1iaine inflation du nombre de GAL et un manque de cohésion dans 
les dém arches. 
La Datar est chargée de lancer cet unique appel à candidature avec la possibi lité de 
re1nise des candidatures aux préfets de région à deux échéances ( 3 mois et 9 m ois ) afin de 
garantir, entre autres raisons, l 'accès progressif des territoires au programme. Plusieurs 
fami lles de critères seront utili sées. Pour chacune, l ' appel à candidatures distinguera les 
critères de recevabilité des critères de sélection. Un accent particulier sera p01ié sur les projets 
remplissant les critères, notamment de qualité, caractère pilote, territoire, articulati on avec les 
au tres politiques territoriales, organisation du GAL en ce qui a trait entre autre à sa capacité 
juridique pour gérer les fonds publics, la mise en œuvre du partenariat, la coopération, le plan 
de financement, la mise en réseau et le suivi et l 'évaluation ( Datar, 2001 ) . 
L 'accent est mis sur les modalités d ' infonnation des bénéficiaires potentiels et du 
grand public à travers l'organisation des séminaires et des réunions d ' information et 
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d'échange des partenaires ; l'élaboration des brochures générales et thématiques de 
présentation du programme et des conditions de mise en œuvre destinées aux bénéficiaires 
potentiels du programme; l'élaboration des plaquettes d'infom1ation thématiques; les 
informations générales sur Ie site Internet « reseauleaden>; l'information et la formation de 
l'ensemble des personnes en charge du suivi et de la gestion de cette initiative; la réalisation 
de supports vidéo et numériques. 
La France a désigné la CNASEA, établissement public ayant capacité de gérer les 
fonds publics, comme autorité de gestion et de paiement responsable vis à vis de la 
Commission. 
Les modalités de mises à la disposition des crédits aux GAL pour sélectionner les 
projets et les financer ont été mises en place. La sélection se fait sur la base d'une convention 
pluriannuelle signée entre les GAL et la CNASEA en début de chaque programme. 
Un comité de suivi national chargé entre autre, de suivre la mise en œuvre de Leader+ 
( Datar. 2001 ) a été créé. 
1 "es extrants. 
Les aides accordées par Je programme sont conformes à la règle des minimiJ 1 ou le 
cas échéant aux régimes d'aide notifiée. En effet, depuis 1996 les bénéficiaires sélectionnés 
par les GAL peuvent recevoir une subvention pouvant aller jusqu'à un maximum de 600 000 
Euro en coüt total du projet sans notification alors que celui-ci était estimé à 200 000 Euro en 
J 9<)2 ( Leader l ) Une dérogation îimitée peut être accordée, au cas par cas, projet par projet, 
par l'autorité de gestion et de paiement pour les GAL souhaitant mener des projets dont le 
coüt total est supérieur à 600 000 Euro ( Datar, 2001 ). 
Le paiement de ces sommes communautaires se fait sous forme d'avances. Autrement 
dil. les fonds sont dégagés en trois tranches. La première avance peut s'élever à un maximum 
de 50';10 clans le cas ou les prévisions de réalisation indiquent que 50%1 ou plus des dépenses 
prévisionnelles éligibles sont à effectuer dans les deux premières années d'exécution. 
La seconde avance est calculée de manière à ce que le montant cumulé des deux 
avances n'excède pas 80'Yo de l'engagement. Elle est versée dès lors que l'organisme 
responsable a certifié qu'au moins la moitié de la première avance a été utilisée et que l'action 
progresse à un rythme satisfaisant conformément aux objectifs prévus ( Europa, 2001). 
11 Selon la communication de la Comm1ss1011 du 6 mars J 996, les aides de minimis sont des aides accordées par 
un .État membre à une entreprise dont les montants sont à considérer comme étant d'importance mineure. En 
conséquence, elles sont exemptées de J'appl1cat1on des règles de concurrence. 
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Le solde est payé après rapport favorable de l'état d ' avancement de la réalisation du 
projet par l 'autorité ou l 'organisme de gestion habilité. 
Ces paiements doivent parvenir aux bénéficiaires finaux, sans aucune retenue m 
déduction qui puisse réduire le montant de l'aide financière à laquelle ils ont droit. 
Les promoteurs bénéficient de l 'expertise technique résultant des actions immatérielles 
relatives à l'assistance technique, au pilotage et à l'animation du programme, aux actions de 
promotion et actions commercia les, aux actions de formation et d ' insertion et aux études de 
fai sabilités et techniques expertises et diagnostiques. 
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C-Les effets. 
Le programme a-t-il produit les effets voulus? Pour répondre objectivement à cette 
question nous allons identifier par programme et analyser la méthodologie d'évaluation 
adoptée. Nous identifierons, les questions d'évaluation posées ainsi que les indicateurs 
retenus, les stratégies de mesure utilisées, leurs limites en terme de validité interne et externe, 
et les techniques de collecte des données. 
C-1-Le programme Leader 1 
L'évaluation du programme Leader 1, au mveau de la Commission européenne, a 
consisté à mesurer les résultats et l'impact des actions de développement local d'une part, 
d'autre part à analyser le rôle que les administrations européennes, régionales et nationales 
ont joué dans la mise en œuvre de l'initiative et les implications de ces rôles sur les résultats 
et l'impact de l'initiative; l'évaluation a également porté sur les aspects innovants gui ont 
caractérisé Leader ( Commission européenne. 2001 ). 
Les résultats et les impacts des actions locales 
La méthodologie utilisée. 
Concernant la mesure des résultats et l'impact des actions de développement local, 
l'évaluation est basée principalement sur les résultats intt'grés pour l'univers des GAL de tous 
les pays et pour l'échantillon des (îAL constitués. Deux approches évaluatives ont été 
adoptées : l'une par type de mesure et ! 'autre suivant les aspects innovants introduits par 
Leader. 
Les types de mesures sur lesquelles l'évaluation porte sont: assistance technique au 
développement rural, la forniation professionnelle et assistance au recrutement, le tourisme 
rural, les petites entreprises ( artisanat et services de proximité ), production et 
commercialisation de produits locaux ( agricoles, forestiers et de la pêche ) et les autres 
mesures. 
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Les devis de mesure. 
Les documents consultés ne présentent pas de façon explicite les devis gui ont permis 
la mesure des résultats énoncés. Toutefois, à partir de la démarche évaluative adoptée, nous 
pouvons distinguer le devis gui apparaît en filigrane. La mesure des résultats et des impacts 
des actions de développement local est faite sur la population totale des GAL ( 21 7 ) en vue 
de présenter et de comparer les informations quantitatives de base à partir des infomrntions 
disponibles au regard, entre autre, de la situation initiale et des considérations générales au 
niveau national et régional. 
Un échantillon de 50 GAL, jugé représentatif de la population, a été constitué en vue 
de la recherche en profondeur des informations quantitatives et qualitatives. 
Nous pensons au regard de ce gui précède qu'il s'agit d'un devis pré expérimental 
avec mesure ex ante et ex post à un groupe représenté schématiquement de la manière 
suivante: 
Tableau 8-1 : Devis pré expérimental. 
Tableau 8-2 : Devis pré expérimental. 
Nous ne disposons pas suffisamment d 'infom1ations relatives à la construction de 
l'échantillon de 50 GAL sinon qu'il est issu de l'univers des 217 GAL et est composé d'au 
moins un GAL par État membre. Sur quels critères a-t-on constitué l'échantillon? QueJles 
sont les caractéristiques des GAL sélectionnées en tenne de population, de situation socio-
économique, de situation géographique? Sont-elles si tuées à proximité d'une ville importante 
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ou pas ? La réponse à ces questions permettrait de renseigner sur le mode de sélection des 
CiAL qui composent le groupe expérimental et aurait renforcer la validité interne de ce devis. 
Les indicateurs de mesure. 
Les indicateurs physiques. 
Les indicateurs communs de mesure ont été pré identifiés ( Tableau 9 ), notamment, 
les indicateurs physiques et les indicateurs d'impact. Cette homogénéisation des indicateurs 
pour tous les GAL pem1et l'agrégation des résultats au niveau européen. Dans le tableau qui 
suit, nous présentons les indicateurs communs de réalisation physique par type de mesure qui 
ont pem1is la mesure des actions menées. Les réalisations sont estimées sur la base d'une 
enquête réalisée auprès des 21 7 GAL qui constituent l'univers à l'étude. 
Tableau 9: Indicateurs de réalisation par type de mesure . 
/
. /\ssistance technique au 
, développement rural 0 
1 -~ 
1 Forrnation o 
assistance au o 
Rencontre avec la population 
Animateurs temps plein 
Cours de formation 
Formation liée au tourisme 
Paiiicipants 
Nombre 559 
55.193 
1 
p1 ofessionnelle et Il o 
L1_ecrutem~~---
1 
;---------------~>-------+--------------- -------------- • 
1 o Nouveaux lits/ touristes 
1 o .Nouvelles facilités d'hébergement 3.750 
rounsme rural o Facilités dans les cadres fem1iers Nombre 840 
1 
i o Bénéficiaires finaux 8 .4 70 
1----------e-------------------+------+------------j 
1 Petites entreprises, o Nouvelles entreprises 1.552 
1 artisanat ~t services de o Nouveaux services Nombre 934 
· proxnrnte o Bénéficiaires finaux 27.267 
1 Production et o Nouvelles entreprises J .075 
1 
commeroalisation de o Bénéficiaires finaux 6.405 
produits locaux Nombre 
1 agricoles, forestières et 
de la pêche. 
Autres mesures o Nouvelles entreprises. Nombre 226 
Source : Ex post evaluation of Leader 1. 
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Les réalisations estimées de tous les GAL figurant dans ce tableau représentent 
l'impact net de Leader 1 par type de mesure. La lecture de ces réalisations appelle plusieurs 
observations. Nous n'en ferons que quelques-unes notamment en ce qui concerne la mesure 
« tourisme rural. » Il apparait que des nouvelles facilités d'hébergement ont émergé ( 3750 
lits) dont celles dans les cadres fermiers ( 840 lits) En d'autres termes, Leader 1 a permis aux 
fe1111iers d'augmenter leur capacité d'accueil à 840 füs. Cette inforn1ation mériterait d'être 
prise avec précaution parce qu'elle implique au préalable l'analyse de l'évolution des revenus 
des fermiers. En effet, l'évaluation devrait nous renseigner sur la possibilité des fermiers à 
investir pour augmenter leur capacité d'accueil à partir de leurs capitaux propres. Avant le 
programme, que!Ie est la situation financière de ces fermiers? y-a-t-il évolution dans leurs 
finances ou pas et dans quelles proportions? S'il y a eu évolution bien que minime qu'eile 
fusse, cela signifierait que l'impact net de Leader en ce qui concerne cette mesure n'est pas 
exacte et qu'on n'a pas tenu compte de l'effet de cette évolution des revenus sur 
l'augmentation naturelle de la capacité d'accueil des fem1iers. L'évaluateur n'a donc pas 
envisagé la possibilité de l'évolution naturelle de la cible. 
D'autre part, est-on absolument certain que les effets des autres politiques comme la 
politique agricole commune ( PAC ) n'ont pas d'influence sur ces résultats? Comment a-t-on 
assuré la maîtrise de l'impact de ces facteurs exogènes qui nous semble non négligeable? Ces 
questions nous paraissent prépondérantes pour juger de la validité des résultats présentés et de 
l'impact des actions mesurées à partir des indicateurs physiques. 
Les indicateurs d'impact. 
S'agissant des indicateurs cl 'impact, deux indicateurs communs ont été retenus pour 
toutes les mesures: emploi et entreprises. 
Le tableau suivant, tiré de «Ex-post Evaluation Leaderl-Résumé», présente l'impact 
estimé de l'emploi par mesure de Leader 1. Les chiffres annoncés sont estimés pour l'univers 
de 21 7 groupes sur la base de l'échantillon de 50 GAL L' évalua1ion ne nous donne pas des 
informations sur la méthodologie utilisée pour estimer l'impact sur les 21 7 GAL à partir de 
l'échantillon de 50 GAL. L'absence de cette information rend, moins valides, les résultats 
annoncés de 1 'impact de Leader 1. 
Il en ressort que l'impact du programme sur l'emploi serait significatif ( 22.250 
emplois à temps plein ). Cependant, nous n'avons pas de précisions sur le niveau préalable 
visé du nombre d'emplois à créer. De même, comment être certain que les 8 965 emplois 
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estimés dans la mesure « petites entrepri ses, artisanat et services de proximité » ne sont pas, 
en partie ou en totalité, J 'effet des variables du programme EQUAL ou Initiative Emploi qui 
v isent entre autre, la capacité d 'inse1iion professionnelle et J 'esprit d 'enheprise. Une analyse 
évolutive de 1 'emploi avant Je programme nous aurait édifiés, davantage, sur l'état de 
variation de cette variable. 
Tableau 10 : Impact estimé sur l'emploi. 
Type de mesure : Impact estimé sur l'emploi 
; 
(Equivalant à temps plein) 
Assistance technique 1039 
·Formation professionnelle et aide au recrutement -
Tourisme rural 6.154 
Petites entreprises, anisanat et services de proximité 8.965 
Production et commerciali sation de produits locaux agricoles 5.844 
Autres mesures 248 
Toutes les mesures 22.250 
Les mêmes remarques s'appliquent ù la variable « entreprise» car ù la lumière des 
conclusions de ] 'évaluation ex-post Lcaderl -Résumé, on estime que toutes les mesures 
auraient généré plus de 5000 nouvelles entreprises. 11 .237 extensims d 'activités auraient été 
réal isées par les entreprises existantes. Ce chiffre représenterait un impact important et 
nécessite une atten tion particul ière. Fn effet, l 'extension d ' activités des entreprises est-eJle le 
fait de la subvention r> Nous pensons qu 'une analyse de l'évolution du chiffre d'affaire de 
chaq ue entreprise existante pourrait aider à comprendre et à conclure que son niveau avant 
programme permettrait ou pas une extension de leurs activités. Ainsi, l'impact de cette 
mesure pourrait être mieux cernée. 
Les résultats pour la France et l'Irlande du Nord se trouvent à la page 71 du présent 
document. 
RôJe des administrations européennes. 
Pour évaluer Je rôle que les administrations européennes, nationales et régionales ont 
j oué clans la mise en œuvre des programmes et les implications de ce rôle dans les résultats et 
les impacts ainsi que des aspects innovants, trois niveaux d'évaluation ont été retenus: 
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Au niveau local. 
L'accent a été mis sur les thèmes « action », « partenariat au sem des GAL » et 
« travail en réseau . » Il s'agit d'évaluer l'impact des aspects uniques de Leader au niveau 
local notamment, l'approche locale, les GAL en termes d'innovation et de mise en réseau. 
L'approche locale préconise la nécessité pour les acteurs locaux de participer à la prise 
de décision au sein d'une unité tenitoriale avec des ressources qui peuvent être utilisées 
comme opp01iunités de développement. Son évaluation doit nous permettre de savoir 
comment elle a influencé le type cl' actions choisies. Comment a-t-elle influencé la 
composition des GAL? A-t-elle permis l'établissement des liaisons et des échanges qui 
n'avaient jamais eu lieu au par avant? A-t-elle rendu l'approche tenitoriale concrète et 
effective et une perception intégrée et globale des zones locales? A-t-elle favorisé une 
attention plus fréquente à l'innovation? A-t-elle permis la création d'une situation moins 
dépendante envers le développement comme la création des petites entreprises et 
d'opportunités d'emplois le montre?. 
Le devis de mesure 
Le devis d'évaluation adoptée est le pré-expérimental dont les caractéristiques ont été 
exposées plus haut. 
Les indicateurs de mesure d'impact 
Ce sont les éléments d'information significative résultant d'une enquête ou d'une 
observation d'un phénomène qm permettent cl' apprécier les progrès accomplis, l'évolution 
d'une situation donnée par rapport au passé ou à la cible visée. Ils n'ont pas été clairement 
exposés . Cependant, à la lecture des résultats de l'évaluation des aspects uniques de Leader 1, 
nous pouvons identifier les indicateurs quantitatifs et qualitatifs utilisés. Le tableau 11 suivant 
fait 1c récapitulatif des indicateurs pertinents que nous avons identifiés. 
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Tableau 11 : Indicateurs quantitatifs et qualitatifs des aspects uniques de Leader. 
\î\speets uniques Leader Indicateurs qùatititâtifs Indicateurs qulllitatifs 
"(: ~ " "' ' 
·' 
Approche de type local i -Note des évaluateurs 
1 
-Taille de la zone 
-Seuil critique minimum d'hab. 
-Ressources naturelles. 
Bottom-up -Qualité initiale des programmes -Note des évaluateurs 
-lnnovation j 
GAL <le 
-
-Dl nitaégg
1
1
1
· 
0
a ts·itoi cn
1 
tinelltiel trii·sict· 
0
c
1
t·oi <
1
r
1
1c1 1 c 
1
1 -Dif~érenccs tcrntorialcs 
-Type de partemllfes--------~---- ·-·-------~Durabilité du processus 
1 
-Structure des partenariats i développement des GAL 
-Ancienneté et expérience du partenariat !-Note des évaluateurs. 
-Composition des GAL 
1 
Travail en réseau -Promotion travail en réseau entre groupes -Note de éval 
-Assistance auprès de AEIDL 
-Autres sources d'information 
-Réseau le plus utilisé 
-Intérêt envers 1'1nfor111atio11 
-source principale d'information 
Au niveau européen 
11 s'agit d'analyser « la conception originelle de l'initiative », du « respect des 
recommandations de mise en œuvre » et« du travail en réseau. » 
L'évaluation à ce niveau a été menée auprès des officiels de ] 'Union européenne 
responsables de la mise en œuvre de Leader 1. Les rapports ne reprennent pas les questions 
d'évaluation posées de façon explicite. On se contente de donner les résultats de l'impact 
estimé de l'avis des interviewés. Il nous semble que les questions d'évaluations préalablement 
exposées auraient facilité la compréhension et le sens réel des informations recherchées. 
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Le devis d'évaluation 
Ce sont les officiels européens gui sont exclusivement soumis au programme à l 'effet 
de renseigner non seulement sur la conception initiale de l 'initiative et les instructions de mise 
en oeuvre mais aussi sur le travail en réseau. Même si cela n'est pas dit, nous pensons que le 
dev is de recherche utilisé est le pré-expérimental avec mesures ex-ante et ex-post à un groupe. 
Ce devis peut être schématisé de la manière suivante : 
Tableau 12 : Devis pré-expérimental avec mesure ex-ante et cx-post à un groupe. 
Oo X O, 
1 
L'évaluation serait très pe1iinente pour nous si elle expliquait les critères de sélection 
du groupe composé d 'offic iels. Sont-ils capables de distinguer les effets du au programme et 
ceux causés par les autres interventions') L ' impact du programme est difficile ù détemüner 
avec objectivité du fait probablement du biais de sélection et de la méconnaissance de 
1 ' influence éventuelle des effets des fac teurs exogènes. 
Les indicateurs d'appréciation. 
Les indicateurs figurant dans Je tableau 13 ci-après sont inventoriés à travers la lecture 
du rapport de l 'évaluation ex-post Leader 1- Résumé à partir de la page 21. Nous avons relevé 
certains à titre d'exemple. 
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Tableau 13: Indicateurs d'appréciation. 
Aspects évalués. Indicateurs 
1 Concept10n m1t1ale 
i 
1 Instr1!ctions de mise en oeuvre 
Mise en réseau 
Au niveau national et régional. 
-Appreciat10n de leader en tant qu'1dee 
-Efficacité et efficience dans la promotion du 
développement rural 
-Prise en compte de la diversité des besoins au niveau local 
-justesse de l'idée 
-Perception de J'approche par rapport au bottom-up e-tfTa 
relation de la commission et la population. 
-Démonstrativité, effet de modèle 
-Justesse de l'approche 
-Visibilité de l'initiative 
-Vulgarisation cle la politique de développement local. 
-Les publications et les séminaires 
On a procédé à l'évaluation des procédures d'exécution par les administrations 
publiques impliquées et le financement. Les questions d'évaluations ne sont pas exposées 
dans les rapports que nous avons exploités. C'est à partir des procédures expliquées que nous 
avons estimé le devis de mesure qui apparaît en fonds. 
Le devis d'évaluation 
Le devis d'évaluation utilisé dans cette section est exactement le même que celui de la 
section précédente. C 'est à dire un devis pré-expérimental avec mesure ex-post à un groupe. 
Ici, il s'agit d'aller évaluer auprès des infornrnteurs clés nationaux et régionaux le rôle que les 
administrations nationales et régionales ont joué dans la mise en œuvre de l'initiative et les 
implications de ces rôles sur les résultats et l'impact de Leader ainsi que l'analyse des aspects 
innovants de l'initiative. 
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Tableau l 4 : Devis pré-expérimental avec mesure ex-post à un groupe. 
Les indicateurs. 
Là encore, plusieurs indicateurs ont été retenus. Nous en avons listés et en présentons 
succinctement quelques-uns dans le tableau qui suit. 
Tableau 15: Indicateurs d'appréciation 
Aspects évalués Indicateurs 
- - -----
Mise en œuvre des procédures -Pertinence générale de l'initiative. 
cl' exécution 
-Les traditions administratives 
-Les relations Leader et politiques traditionnelles. 
-Les organismes intermédiaires 
- Niveau d'implication des institutions nationales 
et régionales 
-Taux de réalisation financière des programmes 
- Mobilisation des fonds communautaires 
On retiendra que !'évaluation de Leaderl s'est faite à trois niveaux: Au niveau local, 
au niveau européen et au niveau national et régional. Le devis pré expérimental a servi pour 
mesurer les instructions de la mise en oeuvre de ce programme. Plusieurs types d'indicateurs 
ont été retenus notamment les indicateurs physiques, les indicateurs d'impact, les indicateurs 
qualitatifs et les indicateurs d'appréciation. 
Les techniques de collecte des données 
La collecte des données auprès des sujets a été faite par des questionnaires et des 
interviews structurées directes et des interviews ouvertes. L'exploitation des informations est 
réalisée au moyen des grilles analytiques. Quatre types de questionnaires ont été élaborés. 
Le premier distribué à la population totale composée de 217 groupes d'action locale 
dans Je but de présenter et de comparer les inforn1ations quantitatives de base sur les GAL 
ayant participé au programme. 
Le second, destiné à la recherche en profondeur des infonnations quantitatives et 
qualitatives auprès d'un échantillon de 50 GAL considérés comme représentatifs de 
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l'ensemble. En d'autres termes, ce questionnaire était axé sur l'évaluation des résultats et sur 
l'impact du programme. L'échantillon constitué contenait au moins un groupe par État 
membre. 
Le troisième type de questionnaire est destiné aux officiels de l'Union européenne 
impliqués dans la conception initiale du projet en vue d'évaluer les critères de sélection des 
GAL, l'établissement des procédures d'exécution au niveau européen et sur la réalisation d'un 
réseau européen. 
Le dernier questionnaire est utilisé auprès d 'infornrnteurs clés nationaux et régionaux 
impliqués dans la mise en œuvre du programme et dans les décisions financières. 
Plusieurs facteurs externes ont occasionné les retards dans la réalisation du programme 
dans ce1iains pays. En effet indépendamment de l'efficience des GAL, les problèmes liés aux 
difficultés de préfinancement et aux exigences de garanties entre autre, ont entraîné, au moins, 
10 (]AL en situation de quasi-échec. Ce fut le cas en Italie et en Espagne avec un taux de 
réalisation de moins de 30% ( Commission européenne, 2001 ). 
Les observations par rapport à notre grille d'évaluation 
L ' aperçu de l'évaluation de Leader 1 que nous venons de faire suscite un commentaire 
par rappmi à la méthodologie utilisée gui ne respecte pas nécessairement la grille d'évaluation 
qui constitue notre expertise. Il apparaît à l'analyse des types de mesure que « assistance 
technique au développement rural » réfère aux activités de productions dans notre grille parce 
gu 'elle rentre clans le cadre des procédures de fonctionnement du programme. 
La « formation professionnelle et assistance au recrutement» pourraient être classée à 
l'étape de la nature de l'intervention parce que cette mesure englobe les activités relatives à 
des cours de forn1ation des participants. C'est une mesure incitative au programme. 
Le « tourisme rural >>, les « petites entreprises, artisanat et services de proximité » et la 
« production et commercialisation de produits locaux agricoles, forestier et de la pêche » 
pourraient entrer dans notre grille à l'étape des cibles car, ce sont les situations que le 
programme cherche à modifier. En effet, si on se réfère aux cibles spécifiques rlentifiées plus 
hauts notamment la valorisation des ressources endogènes, la diversification de l'économie 
rurale et l'entreprenariat local, on peut sans risque de se tromper dire que ces types de 
mesures concernent les cibles. 
Il nous apparaît également que plusieurs concepts de notre terminologie ne figurent ni 
dans Je programme Leader ni dans son évaluation en ces termes. C'est le cas des concepts 
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cible, intrant, extrant, l'atteinte des objectifs et la valeur du programme. Par contre d'autres 
ont une connotation très confuse «raison d'être » que I 'on interpréterait en tenne de 
«pertinence », << intrant » signifierait « budget alloué », « impact » aurait le sens de résultat, 
« efficacité », « efficience », << rendement» auraient la même connotation. 
Leader l est considéré comme une initiative très positive par les ses évaluateurs en 
d 'épit des difficultés auxquelles il a fait face. En effet, aucune définition opérationnelle ne fut 
donnée des aspects uniques et innovants introduits par l'initiative ni des résultats attendus en 
terme de valeur ajoutée ( Commission européenne, 2001). Il n'a pas eu d'évaluation 
intermédiaire ou ex-ante. L'inexistence d'une base de données complète et cohérente a rendu 
difficile l'appréciation du rendement net de ce programme. 
Les résultats que l'évaluation présente nous paraissent limités, non seulement pour les 
raisons évoquées ci-dessus, mais aussi à cause des devis de mesure que nous avons identifié 
comme ayant servi de base à la mesure des impacts. Il apparaît que le 31ccès de Leader 1 
qu'annonce le rapport d'évaluation est lié, entre autre, à l'engouement qu'il aurait suscité ( 
217 GAL), à ses retombées en terme d'emploi, de création et d'extension d'entreprises, à la 
réalisation du travail en réseau entre les groupes. D'autres aspects auraient connu un succès 
moins évident toujours selon le même rapport. C'est Je cas de l'approche participative, 
l'innovation et le caractère multisectoriel des programmes. Ce sont les aspects que Leader 2 
intégrera dans son parcours. 
C-2-Le programme Leader 2 
Bien que faisant suite à Leader 1 dont la mission est d'introduire et d'expérimenter 
une nouvelle approche rurale, Leader 2 s'intéresse au caractère innovant des actions, leur 
démonstrativité et la coopération transnationale entre les GAL et les autres acteurs collectifs 
(ACC) 
Selon les lignes directrices pour l'évaluation ex-post de Leader 2 et pour corriger les 
manquements constatés dans Leader 1, l'évaluation de cette initiative doit se faire de façon 
continue, à mi-parcours et ex-post. 
L'évaluation continue exige à chaque programme la mise en place d'un dispositif 
pennettant de le suivre dans son ensemble. L 'obligation est faite aux GAL et aux AAC de 
fournir des infonnations essentiellement sur l'innovation et les conditions de son émergence. 
L'évaluation intermédiaire est devenue une exigence afin de rendre disponibles les 
données devant servir de point de départ à l'évaluation ex-post. Autrement dit, les 
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bénéficiaires du programme ( GAL, AAC ) doivent fournir à l'intention de l'évaluation les 
informations permettant de disposer d'un diagnostic de départ, de préciser les changements 
attendus et de caractériser les dimensions d'innovation et de démonstration de l'action menée. 
Cette infonnation servira de point de référence pour l'évaluation afin d'analyser au cours de 
la période de vie de chaque projet, les conditions d'émergence de l'innovation considérée, ses 
impacts, sa diffusion et les conditions de son éventuel transfert. C'est un progrès important 
que nous pouvons noter de Leader 2. En effet, la préoccupation est de constituer une base de 
données qui devrait faciliter la comparaison entre les données quantitatives de départ (TO) et 
celles issues de la mesure à l'instant Tl. 
Dans notre modèle causal, le programme agira sur la variable « actions innovantes » 
qm a une influence certaine sur le renforcement de l'environnement économique. La mesure 
relative aux effets du programme sur la cohésion économique et sociale pourra être effectuée 
à partir des variables tel que« l'emploi», le «revenu» et« les travailleurs indépendants. » 
L'analyse de la mesure, en nombre et en pourcentage, faite sur ces variables pennettra de 
mieux apprécier de manière quantitative les retombées économiques de l'initiative 
communautaire. 
La mesure des aspects spécifiques du programme se fera a partir de la variable 
« capacité organisationnelle» qui renseignera sur chacune des spécificités de Leader 
notamment sur la situation initiale, le processus et l'impact. Ainsi, à l'aide d'une 
méthodologie particulière et des techniques appropriées que nous présenterons 
progressivement dans les sections suivantes nous pourrions apprécier l'impact net de Leader2. 
La méthodologie utilisée 
L ' évaluation de cette initiative communautaire se fait selon deux approches 
simultanées et complémentaires; d'abord, celle expérimentée dans Leader 1, basée sur 
l'appréciation quantitative des retombées par type de mesure à partir des indicateurs 
physiques et financiers d'évaluation de l'avancement, des résultats et de l'impact et ensuite 
sur celle qui consiste à analyser les aspects spécifiques de Leader 2 dans leur ensemble en 
terme qualitatif afin d ' apprécier réellement la valeur ajoutée de l'initiative. 
Les aspects spécifiques de Leader sont les particularités qui ont caracfaisé l'initiative 
communautaire depuis son lancement et qui ont contribué à son caractère innovant et à son 
succès dans les contextes ruraux différents. Nous en notons sept comme cités dans Leader 2 
( Observatoire européen, 2000.) L'approche territoriale ; l'approche ascendante; les groupes 
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locaux ; le caractère innovant des actions ; la liaison entre les actions, c'est à dire l'approche 
intégrée, multisectorielle; la mise en réseau; les modalités de gestion et de financement. 
La notion de facteur de développement à laquelle Leader est lié apparaît. Elle regroupe 
Je contexte rural, les acteurs locaux et l'environnement institutionnel. 
Trois niveaux d'évaluation sont retenus : le niveau local, régional/national et 
européen. L'évaluation portera, à chaque niveau entre autre, sur l'efficacité et sur l'efficience 
de ces spécificités par rapport à d'autres politiques où ces spécificités ne sont pas présentes; 
sur les orientations et sur les procédures qui y sont établies; sur les raisons justifiant les 
différences observées entre la performance, les résultats et sur ! 'impact des groupes au niveau 
local. 
Nous considérons comme une avancée considérable de Leader 2 par rapport à Leader 
J' obligation qui est faite aux promoteurs de définir le «niveau de réalisation sur la base 
d'indicateurs physiques et financiers.» En d'autres tem1es, une prévision chiffrée doit être 
foite concernant les indicateurs physiques pour faciliter la mesure des réalisations en terme 
d'efficacité. Ainsi, l'efficacité de Leader 2 pourra se calculer en terme de pourcentage de 
réalisation par rapport aux prévisions. 
Les devis d'évaluation 
Les devis d'évaluation utilisés sont exactement les mêmes que ceux retenus dans 
Leader J avec les limites que nous leur connaissons. En dépit de h meilleure disponibilité et 
organisation des infonnations du fait de l'évaluation de suivi et de mise en œuvre réalisée qui 
ont permis la confection des banques de données assez cohérentes, la mesure de l'impact du 
programme reste discutable à cause de l'échantillonnage. En effet, l'évaluation est muette sur 
les critères de composition des échantillons de 102 Programmes Opérationnels et 202 groupes 
locaux questionnés. 
Les questions d'évaluation 
Le tableau 16 qui suit présente les questions communes d'évaluation par niveau pour 
l' ensern ble des spécificités et les propositions de méthode faites pour répondre à ces 
questions. 
A la lect1ire de ce tableau, nous remarquons dans la colonne «orientations de 
l'évaluation » que ce1iaines questions sont sous contrainte. C'est Je cas au niveau européen 
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par exemple de la question sur les modalités de financement et de gestion. Autrement dit, 
« comment les orientations et les modalités de 1mse en œuvre ont-elles influencé la mise en 
œuvre des spécificités? » 
I.ocal 
Niveau 
national/ 
régional 
Niveau 
européen 
Tableau 16: Questions communes d'évaluation. 
S~dtlcités 
pertinentes 
à chaque niveau 
: . ,
1 • 
11 
11 
Quelques propositions 
de méthodes 
, , - -~ - -.-·--
Comment les spécificités ont-elles 
111fluencé : iévaluateur externe. 
a) Je processus de progra111mation 
approche 
temtoriale 
approche 
ascendante b) les facteurs qui 111fluencmt Je 
groupes locaux contexte au mveau locaJ'7 
Enquêtes ad hoc auprès des porteurs de projets ou de 
certaines catégories de la population. 
actions Quelle valeur ajoutée ont-elles 
mnovantes 
J iaisons entre 
les actions 
mise en réseau 
! coopération 
transnatwnalc 
modal nés de 
gestion et de 
f1 nanccment 
créée au niveau des résultats et de 
l'i111pact'! 
Comment les modalités de gestion 
et de financement ainsi que la mise 
en réseau ont-elles influencé les 
résultats au niveau local" 
Quelles leçons pour les futures 
actions? 
de Comment les onentations et les Evaluation mternc des résultats/impact 
procédures ont-elles influencé la Evaluallon externe de données reçues du niveau 
mise en œuvre des spécificités? docal 
mise en réseau Quels modèles. quelles bonnes _Agrégation et comparaison de ces données au 
mveau national/pratiques ont émergé'7 Quels ont été ide typologies pertinentes (territ01rcs. partenariat. 
Je cas échéant les aspects négatifs') !sectorielles) 
Comment les modalités de gestion !Enquêtes ad hoc sur des thèmes ou des publics 
et de financement ainsi que la mise jspécifiques 
en réseau ont-clics influencé les 
résultats au niveau locaP 
Quelles leçons pour les politiques 
rurales et agricoles régionales et/ou 
nationales. J'ave111r de LEADER? 
Adéquation de LEADER comme 
modèle, transférab1lité. bonnes 
pratiques. intégration dans d'autres i 
politiques. 
et comparaison de ces données au 
typologies pertinentes (territoires, partenariat 
sectorielles) 
ad hoc sur des thèmes ou des groupes 
1 
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En ce qui concerne l'évaluation de chaque spécificité, Ies principales questions posées 
tournent autour de quatre volets: la situation initiale, les processus, les résultats et l'impact, 
les enseignements. Nous organisons et présentons à la fin de ce document, en annexe 2, ces 
questions d'évaluation par spécificité et par volet. Y figure égaèment, la liaison par rapport à 
notre grille. 
Les indicateurs de mesure 
Plusieurs types d'indicateurs ont été suggérés. Sur la base de l'expérience de Leaderl, 
iI a été recensé à partir de chaque mesure, le type d'action qui devra être menée. Quatre 
mesures ont été mises en œuvre. La mesure A intitulée << Acquisition des compétences» dont 
l'objectif était de préparer Ies acteurs locaux à s'impliquer dans la réalisation du programme 
local. La mesure B «Programme d'innovation rurale» concernait les priorités des plans 
d'actions locales (PAL.) La mesure C «coopération transnationale» couvrait la coopération 
entre les zones Leader d'au moins deux Etats membres pour mener à bien les projets 
communs. La mesure D «Mise en réseau» utilisée essentiellement dms le cadre de 
l'évaluation . 
La mesure de ces actions se fait sur la base des indicateurs préalablement définis par 
]'Observatoire. Les autorités de gestion ont la latitude de proposer d'autres indicateurs qu'ils 
jugent pertinents. 
Trois types d'indicateurs ont été proposés : les indicateurs physiques, Ies indicateurs 
d'impact immédiat et les indicateurs d'impact final. L'unité de mesure est le nombre et le 
pourcentage. Nous présentons dans Ie tableau 17 ci-après, l'ensemble de ces informations 
tirées de la lecture des lignes directrices de 1 'évaluation ex-post de Leader 2. 
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Tableau 17 Indicateurs de mesure. 
Type de Types d'action Indicateur d'impact Indicateur d'impact final Indicateur 
mesure immédiat physique 
Plus value - étiquettes de qualité pour les -Nombre de nouvelles -Diversification des produits Nombre d'emplois 
résultant des produits locaux entreprises mstallées par secteur. crées. 
produits 
agricoles. 
rural 
-Établissement des groupes de -Nombre de nouveaux -Valeur ajoutée en terme de 
producteurs 
-Arrangements promotionnels 
pour les produits. 
-Emballages et traitement des 
produits. 
-Recherche des marchés. 
-Le plan de vente. 
-Formation des opérateurs. 
-Exploitation de l 'héntage 
rural. 
-1 nfrastructures et services. 
-Soutien ou subventions clu 
public et du privé. 
-Promotion des produits du 
tourisme. 
-création des rtrnéraircs 
impliquant des paysages 
spécifiques. 
-Système de réservation 
centrale pour toutes les 
opérations de la région. 
services 
-Nombre d'extension 
entreprises présentant 
les nouveaux procédés 
de gestion. 
-Non1brc de 
bénéficiaires finals. 
- Utilisation des 
technologies 
d · inforrnatron. 
-Nouvelles structure 
clc logerncnt incluant 
logements ferrmcrs. 
-Nombre de 
bénéficiaires finaux. 
-Emplois saisonniers. 
chaîne de distribution. 
1 -Plus grande cornpétitivrté des 
secteurs locaux. 
1 
-La chaine de distrrbution crée/ 
plus d'emplois. 
enfants. 
-Nouvelles 
structure de 
logement incluant 
1 logements fenmers. 
-Nombre de 
bénéficiaires 
finaux. 
Tableau 17 Indicateurs de mesure (suite et fin) 
Type de Types d'action Indicateur d'impact Indicateur d'impact final Indicateur 
mesure immédiat physique 
Petites -Etudes pour aider à la 
entreprises et reconverswn 
services de -Nouveaux produits, 
proximité nouvelles conceptions. 
-Audit et programmes de 
développement pour les 
entreprises. 
Formation 
-Î~tablissement des centres de 
1 soutien et de concession de 
! multiservice de démarrage des 
1 affaires. 
-Formation des représentants 
1 
de Leader 
-Formatwn pour cles 
1 coordonnateurs de Leader et 
des chefs de groupe 
-Groupes visés par des 
-Nombre d'entreprises -Meilleur dynamisme local 
crées 
-Nouveaux services 
crées. 
-Amélioration du 
rnveau de 
qualifica!Jon. 
-Effet sur l'opération 
et l'organisation du 
groupe local. 
par l'existence des bases de 
données. des incubateurs et 
l'ouverture de plus grandes et 
rnei !Jeures occasions. 
-Participation accrue 
-Une organisation 
cille ace 
-Un meilleur service ù la 
population. 
catégories d'action. -Accès au travail 
! -Formation mobile 
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1 -Formation ù distance 
!-Formation de départ pour la 
1 gestion des projets d'affaire. 
l_S_e_r\-1i_c_e_s~~~.---1-··r_a_n_SJ-JO~rt· ~~~~~--r--:;-~·~--cc---~-~~----~~- --;---:~~~~---:-~--.-~-:----.-~-~--:-;:-,---,-~,--·--~-----1 , -Equipements assistance à l'établissement des de vie de la population services établis 
Assistance 
technique 
1 
l'enfance. 
-Services sociaux 
-Evaluation de la région 
-Préparation d'un plan 
d'action du groupe local 
-Etudes de faisabilité et de 
marché 
1 • • . • 
j -orgamsat10n des actions de 
promotion et d'111for111ation. 
activités ou clc l'accès -Réduire le sentiment -Nombre de 
aux travaux. d'isolement personnes à servir 
-Donner un nouveau 
dynamisme ù la régwn. 
-Soutenn les actwns -Nombre de 
en cours associés et de la population réunions avec la 
-Satisfaction des concernée. population 
opérations issues cles -Actions mieux visées en vue -Nombre de 
études. des nouveaux de l'opération satisfaisante du coorclmation de 
produits et des groupe local projets organisés. 
nouveaux marchés. -effet de stimulant sur -Nombre de 
d'autres groupes. finals 
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Les techniques de collecte de données 
L'équipe d'évaluation était organisée en deux sous-groupes, l'un synthétisant les 
résultats au niveau européen ( équipe principale ) et 1 'autre récoltant et synthétisant les 
données au niveau national et régional ( évaluateurs géographiques.) 
La collecte des données est faite à partir des outils méthodologiques qui ont permis des 
investigations quantitatives et qualitatives notamment, des grilles d'analyse, des 
questionnaires, des entrevues. L'équipe principale d'évaluation a fourni ( Commission 
européenne, 2001 ): 
• Des grilles pour obtenir une v1s10n complète sur base de données aux 918 
groupes Leader et aux 102 Programmes opérationnels. 
• Un questionnaire pour les 202 Groupes locaux 
• Un manuel d'interview pour les interlocuteurs nationaux et régionaux 
• Un manuel d'interview pour les représentants del 'Union européenne 
• Des guides pour 12 études de cas sur la coopération trans- nationale et 10 
études comparatives sur l'efficacité coùt de Leader 2. 
• Des lignes de conduites pour 30 groupes cibles sous la fonne de séminaires 
d'un jour avec les groupes d'action locale dans les 13 États membres. 
• Les rapports nationaux et régionaux d'évaluation. 
• Des documents provenant de ]'Observatoire européen Leader 2. 
• Un système de notation subjective, interprétations personnelles et opinion des 
interlocuteurs, a été établi sur ] 'ensemble des questions relatives à 
1 'évaluation .. 
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Analyse des retombées 
Nous analyserons les retombées sous deux angles: socio-économique et aspects 
spécifiques de Leader. 
L'angle socio-économique. 
L'emploi. 
Selon la Commission européenne (200 l ), Leader 2 aurait eu un effet important dans la 
création d'emploi en Europe. L'évaluation indique qu'il n'a pas été possible de le quantifier. 
On estime toutefois que durant l'initiative, environ 100.000 emplois à temps plein à durée 
indéterminée ont été crées ou maintenus par Leader 2 ( Commission européenne, 2001.) 
Autrement dit, l'effet du programme sur 1 'emploi direct et permanent est estimé à environ 1 OO 
emplois par GAL. Ces résultats sont d'un intérêt particulier au regard de ce que Leader 2 n'a 
pas été conçu pour créer l'emploi. Cette expansion du taux d'emploi est le fait d'une pmi de la 
formation, de la qualification, de la gestion de réseau et de la concertation, d'autre part, des 
démarrages innovateurs d'affaires ( micro-affaires ), par exemple dans J'agrotourisrne, la 
transfonnation des produits alimentaires et le marketing. 
Cet impact de Leader 2 sur l'emploi a indéniablement les répercussions sur les revenus 
et sur l'égalité des chances. 49%J des projets financés par l'initiative communautaire sont 
réalisés par les femmes (Commission européenne, 2001 ). 
L'impact net estimé du programme sur l'emploi ( 100.000 ) est un résultat à notre avis 
qu'il faut prendre avec précaution. La démarche scientifique permettant d'isoler les effets des 
autres programmes semblables n'est pas exposée. Cela peut signifier que ce chiffre est le 
résultat d'un ensemble de politiques européennes menées avant ou en même temps que 
Leader 2. Il peut aussi être réellement l'impact net de Leader 2 si les conditions de maîtrise 
des facteurs exogènes sont remplies . Au regard de ce qui précède relativement au devis de 
mesure utilisé, il nous semble fortement qu'une attitude de réserve doit prévaloir quant à 
l'adoption de ces résultats dont Ia crédibilité n'est pas prouvée. 
D'autre part, il ne nous est pas dit comment la maîtrise des effets de Leader 1 sur 
J' emploi a été assurée lors de cette évaluation. Autrement dit, 1 'estimation de 1 OO .000 emplois 
englobe+elle les 25.000 emplois estimés pour Leader 1? Si oui, ce résultat serait alors 
l'impact estimé de Leader 1 et Leader 2. si non, l'impact de Leader l sur l ' emploi serait 
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simplement à court terme. Cela n'ayant pas été précisé dans l'évaluation, on peut entrevoir la 
possibilité de l'influence de Leader 1 sur l'emploi lors de l'évaluation de Leader 2. 
Le Produit Intérieur Brut. 
Les disparités entre les É:tats membres existent toujours même si l'on constate des 
réductions. C'est le cas par exemple de l'Irlande ou le PIB est passé de 64% à 1 J9<Yo de la 
moyenne communautaire entre 1998 et 2000 ( Premier rapport sur la cohésion économique et 
sociale, J 999.) Le troisième rapport sur la cohésion économique et sociale ( 2004 ) fait 
ressortir que le PIB par habitant en Irlande a crû en termes réels presque quatre fois plus vite 
que la moyenne de l'Union ( 8% par an contre un plus de 2%.) En 2001, ce même PIB par 
habitant, mesuré en termes standards de pouvoir d'achat, dépassait, toujours en Irlande, de 
plus de 17°/o la moyenne des quinze, alors qu'elle était inférieure de 25% à celle.ci au début 
des années quatre vingt-dix. 
Quant à la France, son produit intérieur brut par habitant a varié de 1995 à 2001 en 
moyenne de 2.6'Yci et se situe légèrement au-dessus de la moyenne des pays de la cohésion. 
( troisième rapport sur la cohésion économique et sociale, 2004) 
Le chômage. 
Selon le troisième rapport sur la cohésion économique et sociale, le taux de chômagea 
diminué de 10.7% à 7.8% dans les pays de l'Union de 1996 à 2002. Cette diminution a été 
particulièrement prononcée en Irlande ou ce taux est passé de 11.9% à 4.3% pendant la même 
période. La France a également connu une baisse du taux de chômage à la mêrre période de 
près de 2% passant de 9. 8% à 8.7%. Cette importante diminution a profité aux catégories les 
plus défavorisées comme les chômeurs de longue durée, les jeunes et les femmes . 
Il est assez hasardeux de dire que ces résultats significatifs sont le seul fait de la 
politique Leader. Cependant, on ne peut pas non plus affirmer que les programmes Leader 
n ·ont pas exercé une influence ce1iaine dans ce succès. Les rapports consultés ne disent 
malheureusement pas comment les évaluateurs ont fait pour isoler l'effet des variables 
étrangères. 
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Le revenu 
L'impact de Leader 2 sur le revenu des entreprises et des fem1es est relativement 
appréciable. Les revenus proviendraient des mesures de diversification et nouveaux canaux de 
commercialisation pour les fern1iers ( agrotourisme ) ; des effets multiplicateurs par plus de 
visiteurs et prix unitaires plus élevés des produits; du démarrage d'affaires et de la 
restructuration des entreprises existantes, d'une promptitude accrue à investir par les 
entrepreneurs locaux. 
Toute fois , en lisant le rapport de l'évaluation ex-post de Leader2, il aurait été plus 
intéressant de présenter les données chiffrées des revenus de tous les promoteurs afin de 
mieux apprécier leurs évolutions au lieu d'affirmer. 
L'égalité des chances. 
Leader 2 a contribué aux égalités de chances en facilitant l'intégration des besoins des 
populations les plus faibles qui ne sont pas atteintes par les autres programmes ruraux de 
développement économique. 
Le secteur associatif et volontaire a mobilisé un grand nombre de femmes notamment 
en Irlande ou l'effet sur l'emploi de ces dernières est pa1iiculièrement élevé. En effet, la 
présence des femmes clans les conseils d'administration des GAL et dans le personnel de 
gestion et d'animation a agi comme un levier pour aborder les besoins de la population 
féminine rurale d'une meilleure façon. D'une façon générale, les femmes ont occupé ou 
sauvegardé environ la moitié des emplois pem1anents ( 49% ) ( Commission européenne, 
2001) 
Les aspects spécifiques de la méthode Leader 2 
L'impact résultant des objectifs spécifiques va être apprécié à partir de l'analyse des 
données recueillies des enquêtes réalisées au niveau national, régional et européen pour 
chaque spécificité. Nous exposons ces résultats tirés par spécificité de « Ex-post Evaluation of 
the Community Initiative Leader 2. » 
L'enquête a porté sur six points: l'approche territoriale relativement à l'utilisation des 
ressources endogènes ; l'approche ascendante en ce qui a trait au rapprochement et à 
l'intégration du programme à la population ; le caractère innovant par rapport au degré 
cl 'intégration des atouts spécifiques du tenitoire aux projets présentés ; au caractère 
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multisectoriel et intégré pour apprécier les relations entre les acteurs; la mise en réseau et la 
coopération transnationale entre les GAL. De façon générale, voici ce qui en ressort: 
L'approche territoriale. 
Elle a contribué à une utilisation plus efficace des ressources endogènes. Les 
ressources naturelles, technologiques et humaiœs ont été transformées en valeur économique 
pour chaque zone gràce, entre autre, à la création des nouveaux liens. 
Elle a également contribué à la création d'une stratégie d'ensemble pour chaque zone 
en encourageant la démarche stratégique et la capacité pour les acteurs locaux de s'adapter et 
d'agir en paiienariat. 
L'approche ascendante. 
Cette approche a rapproché davantage le programme de la population et a aidé les 
membres les plus isolés de la population et les nouveaux bénéficiaires à s'intégrer. 
L'implication des bénévoles et des initiatives locales a fortement contribué au succès de cette 
spécificité . 
Une pnse de conscience de l'importance du partenariat local est effective comme 
cadre de négociation et de concertation d'intérêts locaux divergents. Ainsi, plusieurs 
nouveaux partenariats sont nés . Des agences de développement local et des structures de 
coopération sont apparues contribuant ù la diversification et au dynamisme des territoires 
locaux. 
Le caractère innovant. 
L'impact des actions innovantes a été jugé très positif En effet, les produits locaux, 
les atouts du patrimoine naturel, les aptitudes et traditions spécifiques ont été intégrés dans la 
plupart des projets donnant ainsi une image valorisante du territoire. 
La méthode Leader a été appréciée par les acteurs locaux comme étant en soie, une 
innovation en ce qu'elle a introduit un sentiment mutuel de confiance et a pennis aux 
individus de croire au changement. 
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Le caractère multisectoriel et intégré. 
L'impact de Leader 2 sur cette spécificité a été difficile à apprécier. Toutefois, on 
estime gue de nouveaux liens entre les acteurs publics et privés ont été crées pour améliorer la 
gouvernance locale et diversifier les services à la population. 
La mise en réseau. 
Elle a le plus profité aux groupes les plus avancés en renforçant les liens économiques 
des acteurs locaux vers le monde extérieur et en établissant des relations commerciales à 
distance. L'information relative au transfert du savoir-faire et des bonnes pratiques a été bien 
disséminée. Les réseaux infonnels ont été crées entre les zones rurales régionales et 
transnationales. 
En somme, la mise en réseau a augmenté la capacité des acteurs locaux et des 
administrateurs à gérer la complexité avec un enthousiasme croissant. 
La coopération transnationale. 
Elle est estimée trop ambitieuse pour les nouveaux GAL qui préfèrent entrer en 
relation avec les groupes voisins. Toutefois, certains groupes ont utilisé la coopération 
transnationale pour servir les objectifs de développement de leur territoire favorisant de cette 
façon l'intégration de la dimension européenne à la dimension locale de Leader. 
Les procédures d'administration et de financement 
Les acteurs locaux estiment que la prise de décision décentralisée est une bonne chose 
pour la mise en œuvre des spécificités locales de la méthode Leader en ce qui concerne 
J'approche ascendante, territoriale et le partenariat loeaL Ils ressentent par ce programme un 
sentiment de plus d'autonomie et de responsabilité et davantage d'espace pour apprendre et 
croître par rapport à ee dont ils ont toujours bénéficié. 
Les organes de mise en réseau ont contribué à l'efficacité et à l'utilité du programme à 
cause du transfert du savoir-faire, de la médiation, de la compréhension commune de 
l'encouragement à une philosophie commune de développement rural et de la possibilité d'un 
vaste réseau cl' acteurs et d'expert. 
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La mise en œuvre du programme est jugée de bonne qualité à cause de l'interaction 
entre les acteurs locaux et l'administration à différents niveaux, ]a concentration ou la 
dispersion des canaux de financement et la réduction de la complexité administrative. La 
décentralisation de la gestion et des finances a favorisé l ' apprentissage organisationnel et 
institutionnel. 
La valeur ajoutée de Leader 2. 
li ressort des acteurs locaux que Leader 2 est un programme qui a donné une grande 
v8]eur ajoutée aux zones rurales comparée à la fois aux Fonds structurels et à d ' autres 
schémas de financem ent 118tionaux. Il a pennis de répondre de façon concrÈte et durable 8UX 
intenogations relatives aux besoins spécifiques des zones rurales. 
Les observations par rapport à notre grille d'évaluation. 
L ' examen de l 'évaluation Leader 2 appelle plusieurs remarques: par rapport à la 
terminologie propre à la grille en douze étapes, Leader 2 ne fait mention nulle part du concept 
« rai son d 'être » en ces termes. Il utilise plutôt le terme «pertinence de l'é tude » que nous 
allons assimiler à la rai son d 'être. Le concept« cible» ne fait pas partie de son vocabul aire ni 
« intrants », « extrants », « nature de l'intervention. » Il ne di stingue pas les concepts 
« rendement absolu » e t « rendement relatif » et ne parle pas non plus de « vale ur du 
programme » expressément. 
Par contre, le concept « impact » est largement utilisé comme le concept « objectif. >> 
Le programme utilise beaucoup les tem1es « effi c ience » et « efficacité. » 
Pour parler de « l'atteinte des objectifs » Leader 2 se sert du concept « résultat » de 
m êm e, « la va leur du programme » peut être assimilée à la «va leur ajoutée. » L'éva luation de 
L eader 2 ne di ssocie par la m éthodologie et les techniques utilisées. Les m ots « moyen » ou 
« fonds » sont emp loyés pour désigner « intrants. » 
En somme, l 'évaluation de Leader2 est relativement pertinente en ce qui concerne la 
méthodologie retenue. En effet, l' introduction, dans les lignes directrices pour 1 ' évaluation, de 
l' exigence des évaluations continues, à mi-parcours et ex-post rend relativement crédible cette 
évaluation. L ' échantillonnage élevé composé de, 102 programmes opérationnels e t 202 
groupes locaux, est un point m ajeur pour la quantité et la qualité de l ' infonna tion recueillie. 
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En outre. les questions communes d'évaluation uniformisées au mveau local, national et 
régional et au niveau européen, assorties d'indicateurs physiques, d'impact immédiat et final 
améliorent la qualité de cette évaluation. 
Toutefois, l'évaluation de Leader 2 présente quelques faiblesses. En effet, en dépit des 
recommandations faites par la Commission aux États membres de prévoir la réalisation des 
évaluations ex-ante et intermédiaires ( Commission européenne, 2000), il ressort du rapport 
d'évaluation qu'il n'y a eu pratiquement aucune évaluation ex-ante de réalisée. Les 
évaluations intermédiaires n'ont pas été faites dans toutes les régions. 
Il n'apparaît ni dans les lignes directrices pour l'évaluation ni dans les rapports 
cl' évaluation publiés, les critères de sélection des échantillons. Critères qui devraient 
permettre au lecteur d'apprécier la pertinence de l'échantillon et de l'infom1ation qui en 
ressort. 
Enfin, l'évaluation ex-post de Leader 2 dénonce l'absence d'un « ensemble commun 
de critères centraux et d'indicateurs de référence » pouvant permettre l'exploitation des 
évaluations nationales et régionales au niveau européen. Cette revendication ne nous semble 
pas tout à fait fondée au regard des lignes directrices référencées plus haut. En effet, à la page 
2 de ce document, il est écrit qu '« il a été jugé nécessaire de clarifier les points et les 
questions communes à inclure dans toutes les évaluations et de faire certaines propositions 
concernant les typologies et les indicateurs. Il conviendra de les adapter au contexte du 
programme et d'y ajouter d'autres questions considérées utiles par les autorités gestionnaires» 
l)e plus. plusieurs types d'indicateurs sont proposés à l'annexe du même document. 
Fort de ce qui précède, nous sommes tentés de conclure que les autorités de gestion, 
CNASEA en France, les GAL et le Ministère de l'agriculture en Irlande du Nord, ne suivent 
pas nécessairement les recommandations faites par la Commission européenne relative à 
l'évaluation. La mise en place de Leader + devrait apporter des changements importants dans 
la mise en œuvre de ce programme et clans son évaluation. C'est ce que nous allons vérifier 
dans la section suivante. 
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C-3-Le programme Leader + 
Leader+ se situe en aval de Leader J et de Leader 2. La méthodologie d'évaluation 
proposée par la Commission repose sur les leçons tirées non seulement des évaluations de 
Leader 1 et 2 réalisées par les pays membres mais aussi et surtout à celles faites par la 
Commission elle même et les recommandations de }'Observatoire européen Leader+. 
L'objectif étant d'une part d'obtenir une vision globale des effets de la mise en œuvre de 
Leader+ dans la totalité des zones rurales et cl' autre par1, de pem1ettre à la Commission 
cl' avoir une bonne perception de ladaptation de la méthode Leader+ 
européenne, 2001.) 
Commission 
L'évaluation des effets de Leader+ n'a pas encore commencée. Seules des pistes de 
méthodologie d'évaluation sont proposées par la Commission européenne notamment en ce 
qui concerne l'évaluation de mise en œuvre et des impacts. 
Méthodologie d'évaluation proposée 
Selon les lignes directrices pour l'évaluation des pmgrammes Leader+, trois niveaux 
d'évaluation sont proposés: Le niveau local par l'entremise des GAL, le niveau du 
programme et le niveau communautaire. JJ s'agit pour la Commission de structurer une 
stratégie d'évaluation commune à tous ces niveaux qui s'appuie sur une approche globale 
orientée du bas vers le haut. En outre, elle devra définir des questions évaluatives communes 
assorties de critères de succès pour tous les programmes afin d'aider les autorités nationales et 
régionales à organiser les évaluations de qualité au niveau des programmes et l'agrégation des 
résultats au niveau de la Commission . 
L'évaluation, à notre avis, ne doit pas se limiter seulement à la mesure des résultats et 
des impacts, elle doit aussi s'intéresser au processus de mise en œuvre et sa contribution aux 
effets globaux du programme. L'effet combiné des deux devra donner des résultats 
satisfaisants. 
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Stratégie d'évaluation commune. 
Au niveau local. 
Il s'agit de l'évaluation de mise en œuvre et de l'auto évaluation qui relève depuis 
Leader 2 des attributions des GAL L'objectif visé est, entre autre, l'amélioration de la gestion 
locale par ! 'identification et la correction des insuffisances au cours de la mise en œuvre, la 
facilitation de la collecte et de la disponibili1é de données en vue de l'évaluation au niveau des 
programmes. 
Au niveau des programmes. 
Les lignes directrices pour l'évaluation des programmes Leader + introduisent des 
questions communes assorties des critères de réussite auxquelles il y a lieu de répondre aux 
fins d'évaluation au niveau de l'Union européenne. Elles estiment inappropriés de définir les 
indicateurs communs pour répondre aux questions communes et satisfaire aux critères qui leur 
sont associés du fait de« la probable diversité des modalités de mise en œuvre de la méthode» 
et préconisent que les autorités en charge de la gestion des programmes définissent, en 
concertation avec la Commission, les indicateurs pertinents assortis de niveaux cibles, en 
fonction du contexte et des objectifs, pour les questions évaluatives communes. 
La latitude est également donnée à ces autorités de fornrnler des questions évaluatives 
propres à chaque programme assorties de critères d'appréciation, d'indicateurs et de niveaux 
cibles en collaboration avec l 'évaluateur externe. 
Au niveau communautaire. 
C'est l'obligation qui est faite à la Commission d'élaborer un rapport d'évaluation 
basé sur des évaluations réalisées au niveau des programmes par les autorités en charge du 
programme au plus tard trois ans après Je programme. Ce rapport repose sur les questions 
évaluatives communes proposées par la Commission. 
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Les questions d'évaJuation. 12 
Comme nous l'avons mentionné plus haut, deux types de question d'évaluation 
subsistent : les questions évaluatives communes et les questions évaluatives spécifiques à 
chaque programme. 
Les questions évaluatives communes. 
Elles sont élaborées par la Commission assorties des critères de succès et mises à la 
disposition des autorités en charge de la gestion du programme en vue d'cpprécier l'impact 
global de Leader + par rapport à ses objectifs généraux et sa méthode spécifique de mise en 
œuvre. Les lignes directrices pour 1 'évaluation des programmes Leader + présentent ces 
questions évaluatives communes de la page 12 à la page 19. Elles ne peuvent pas être 
modifiées par les autorités de gestion. Seuls quelques critères le peuvent pour répondre à 
certaines spécificités ( Commission européenne, 200 l) 
Les questions évaluatives propres. 
Les questions évaluatives spécifiques relèvent des autorités de gestion qui sont chargés 
de les concevoir confom1ément aux objectifs spécifiques du programme en vue d'évaluer 
1' impact de Leader+ au regard de ces objectifs spécifiques de chaque programme. Ces 
questions doivent être assorties de critères de jugement et d'indicateurs appropriés qm 
tiennent compte des caractéristiques de la zone bénéficiaire ainsi que de la nature des activités 
mises en œuvres ou prévues. 
Les devis d'évaluation. 
Selon les lignes directrices, trois types de comparaisons sont possibles: la comparaison 
temporelle, la comparaison contre factuelle et la comparaison normative( Commission 
européenne, 2001) 
La comparaison temporelle. Il s'agit de comparer le niveau d 'un indicateur à partir 
des informations recueillies sur l'individu ou sur une entité avant sa participation au 
programme versus après le programme. Ce type de comparaison est influencé par les 
variables étrangères et l'effet net du programme est difficile à calculer. 
12 Commission européenne. Direction Générale de !'Agriculture (2002) Lignes directrices pour ['évaluation des 
programmes leader+. Page J 2-19 
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La comparaison contre factuelle. Elle consiste à comparer les informations 
concernant les bénéficiaires du programme et celles concernant les homologues non 
bénéficiaires ( groupe témoin ) Ainsi, à l'aide de l'outil statistique, les moyennes pourront être 
calculées entre les populations cibles. Cette méthode a la particularité de limiter l'effet des 
facteurs exogènes et de permettre le calcul de l'effet net du programme sans difficulté. 
La comparaison normative. Elle fait référence à la comparaison des informations 
concernant une norme, les bonnes pratiques atteintes précédemment ou dans d'autres régions. 
Le succès de ces comparaisons ne sera effoctif que si le niveau cible de chaque critère 
a été fixé au préalable pour apprécier la réussite du programme. 
Les techniques de collecte de données. 
Plusieurs outils seront utilisés selon qu'il s'agisse des données pnmaires ou des 
données secondaires. 
Les données primaires sont celles qui sont recueillies directement aux fins de 
l'évaluation. La méthode de collecte ascendante est privilégiée. Autrement dit la colecte se 
fera auprès des acteurs locaux dont la participation sera sollicitée afin de remonter 
l'inforn1ation jusqu'au niveau régional/national. Les outils utilisés sont les groupes cibles et 
l'auto évaluation participative. 
Les données secondaires sont des informations résultant des systèmes de smv1 ou 
toute autre source pertinente qui sont interprétées par l'équipe d'évaluation. li s'agit en 
général des anciennes études, statistiques nationales, régionales et européenne, données 
disponibles d'autres interventions. 
L'analyse des données doit tenir compte des spécificités du programme Leader+ en ce 
sens qu'elle doit permettre d'apprécier la valeur ajoutée de Leader+ à travers le croisement 
des données disponibles concernant les résultats avec celles relatives à la mise en œuvre de 
ces spécificités à tous les niveaux. 
Il est à noter que l'évaluation de Leader+ vise en même temps l'analyse des données 
aussi bien quantitatives que qualitatives sans lesquelles la valeur ajoutée de l'initiative ne peut 
être appréciée. 
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La terminologie de Leader+. 
La tenninologie de Leader+ est semblable à celle utilisée dans les précédents 
programmes Leader. II apparaît toutefois des concepts nouveaux tels que« effet net » et 
« effet brut » La notion d '«tJtilité», qui est utilisée dans Leader +, pourrait s ' apparenter au 
concept de « valeur du programme» en ce sens qu'elle réfère à la situation ultime en tern1e 
d'impact entre Je besoin sectoriel et les problèmes socio-économiques à résoudre. Le concept 
«raison d'être» apparaît pour la première fois. 
Tel que suggérée, J 'évaluation du programme Leader+ nous semble être plus réfléchie 
du fait de la méthodologie qui est préconisée dans les lignes directiices. Elle intègre plusieurs 
dimensions absentes clans l'évaluation des précédents programmes Leader. Notamment, elle 
rend obligatoire l'évaluation de mise en œuvre par les GAL dans chaque pays; définit les 
questions d'évaluation accompagnées des critères de succès; recommande une collaboration 
étroite entre la Commission, les gestionnaires et les évaluateurs externes pour la définition des 
indicateurs de mesure. Ensuite, commande aux autorités en charge du programme que chaque 
plan d'affaire contienne des objectifs spécifiques précisant le diagnostic de départ, les 
changements attendus et le niveau cible afin de bien détern1iner l'impact du programme à 
terme. L'évaluation recommande également l'utilisation des devis de mesure ( même si ce 
n ·est pas dit en ces tern1es) en proposant différents types de comparaisons assorties des pistes 
de méthodes statistiques pouvant permettre de minimiser les biais dans la sélection des 
échantillons. Elle recommande enfin, clans le calcul de l'effet net du programme, les pistes 
intéressantes permettant d'isoler l'influence des facteurs exogènes. 
Toutes ces recommandations nous paraissent techniquement opportunes. C 'est pour 
cela que nous avons qualifié cette approche de réfléchie. En plus, elle rejoint dans une 
certaine mesure la rigueur scientifique qui caractérise la méthode évaluative de J 'Ecole 
nationale administration publique du Québec (Canada). 
Dans la section qui suit, nous nous intéressons au rendement de Leader que les 
rapports d'évaluation de la Commission européenne qualifient de très favorable. 
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D-Le rendement 
L'ensemble des documents que nous avons consultés indique que le programme 
Leader a eu un impact quantifiable extrêmement positif en termes d'emploi, de diversification 
des activités et d'entrepreneuriat endogène ( Commission européenne, 2001). Cependant, le 
calcul du rendement n'a pas été fait. Celui-ci nous aurait pem1is, à partir de la méthode de 
J'analyse coût-utilité par exemple, de comparer différents programmes sur la base de leurs 
coûts ainsi que de leur utilité . Une comparaison entre les programmes Interreg 3, Équal, 
Urban 2 et Objectif SB, qui sont des initiatives communautaires en Europe, et Leader aurait 
mieux renseigné le lecteur sur le rendement net de Leader. Elle pourrait se faire sur la base 
des indicateurs similaires pondérés selon leur importance pour détenniner l'index d'utilité 
généré par le programme, des montants des budgets alloués à ces programmes. Ainsi, on 
pourra déterminer le rendement absolu du programme en divisant cet index d'utilité par les 
coüts associés au programme. 
Les rapports d'évaluation consultés renseignant moins sur la méthode de calcul du 
rendement adoptée, nous adoptons, à cet effet, une attitude de prudence en lisant les chiffres 
publiés. 
E-l,a valeur du programme 
L'évaluation des effets de Leader et Je calcul de son rendement nous aura:Ent donné 
l'information sur la valeur estimée de Leader. Nous aurions su si l'intervention de la 
Commission européenne est nécessaire ou pas pour répondre au besoin de cohésion 
économique et sociale identifiée. 
Sans la prétendre exhaustive, J'analyse des évaluations des programmes Leader que 
nous venons de faire nous a pleinement inforn1és sur le niveau réel de la pratique de 
l'évaluation des programmes publics en Europe en général et au sein de la Commission 
européenne particulièrement. Nous pouvons aisément affirmer que la méthodologie évaluative 
est en constante évolution. De Leader 1 à Leader 2, l'évaluation se limitait dans un premier 
temps à la constitution d'un échantillon constitué de bénéficiaires du programme provenant de 
la population totale à l'étude. Les caractéristiques de ces échantillons n'étaient pas définies. 
Dans un deuxième temps, il fallait collecter les données à partir des techniques préalablement 
définies. Il en sortait des résultats dont la validité tant externe qu'interne est mise en cause. 
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Leader + est, cependant, le symbole de cette évolution de l'approche évaluative européenne. 
En effet, comme nous l'avons exprimé à la pages 83 , les lignes directrices de l'évaluation de 
cette politique marquent un changement non seulement par la volonté de maîtriser l'influence 
des facteurs externes mais aussi et surtout par les recommandations quant au choix des devis à 
utiliser et la pratique de 1 'évaluation intermédiaire pour «jauger » la qualité de la mise en 
œuvre et le niveau de la probabilité de l'atteinte des objectifs. 
C'est une avancée fort intéressante qu'il convient de considérer et d'exploiter 
davantage dans le processus d'élaboration des outils nécessaires pour l'évaluation des Pactes 
ruraux. Dans la section suivante, nous présentons les enseignements que nous retenons de 
l'analyse de Leader que nous estimons pertinents pour Je Québec. 
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5-LEÇONS POUR L'ÉVALUATION DES PACTES RURAUX. 
Avant de tirer les enseignements de ces évaluations de Leader pour l'évaluation des 
Pactes ruraux au Québec, nous aimerions rappeler ce qu'est le Pacte rural. 
Les Pactes ruraux. 
Le Pacte rural est une entente entre le gouvernement du Québec et chacune des MRC 
comprenant les municipalités rurales. C'est un dispositif qui pennet à l'État et à la collectivité 
de joindre leurs forces pour agir de manière globale, cohérente et à long terme sur le territoire 
rural en tenant compte des ses particularités, de ses forces et de son potentiel. Les MRC 
s'engagent à contribuer à la mise en œuvre de la Politique nationa~ de la ruralité, à 
promouvoir le développement des teITitoires ruraux et à mettre en place les conditions 
favorables de partenariat, d 'animation et de soutien. Une enveloppe de 90 millions de dollars 
est mise en place par le gouvernement sur 5 ans et chaque MRC est responsable de la gestion 
de l'enveloppe du Pacte applicable à son territoire ( Politique nationale de la ruralité, 2001 ). 
Ce dispositif mis en place par le ministère des régions et ses partenaires vise à 
favoriser la mise en valeur et le développement des milieux ruraux, encourager la concertation 
au sein des communautés et l'innovation dans les interventions. L'évaluation des retombées 
de ces Pactes constituant une préoccupation majeure pour le commanditaire, nous exposons 
ci-après, les enseignements que nous avons retenus pertinents à partir de l'analyse des 
évaluations de la politique communautaire Leader en Europe. Enseignements qui pourraient 
servir à l'équipe de recherche chargée de l'élaboration d'un modèle d'évaluation capable de 
cerner et de renseigner si le dispositif mis en place a des chances d'atteindre les objectifs 
prévus au niveau local, régional et national. Ensuite, de mettre en application ce modèle 
d'évaluation élaboré auprès d'un échantillon de MRC jugé représentatif. 
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Les leçons tirées des évaluations de Leader pour l'évaluation des Pactes ruraux. 
L'analyse des évaluations de Leader que nous venons de faire dans ce document fait 
ress01iir des points forts et des faiblesses. 
Les points forts. 
L'élaboration d'un cadre d'évaluation à travers les lignes directrices proposées par la 
Commission européenne constitue la principale force de cette évaluation. En effet, quelle que 
soit la nature de l'évaluation, ex-ante, mi-parcours ou ex-post, de chaque programme Leader, 
l'évaluation est réalisée sur la base des recommandations faites par la Commission. Ce cadre 
de référence a pour but d'aider les autorités en charge de la gestion des programmes à réaliser 
les évaluations au niveau des programmes par la mise à leur disposition d'outils nécessaires à 
]'évaluation. Il définit les questions évaluatives communes assorties de critères de succès pour 
tous les programmes et indique les tâches à accomplir, les objectifs poursuivis en matière 
d'évaluation au niveau des GAL, du programme et de l'Union européenne. 
L'évaluation se fait à trois niveaux. D'abord le niveau local ensuite le mveau 
régional/national enfin le niveau européen. 
Les questions d ' évaluations sont communes et les critères de succès y sont assortis. 
Les questions évaluatives spécifiques sont également retenues et assorties de critères de 
jugement. 
Plusieurs types d'indicateurs communs sont utilisés: notamment les indicateurs 
physiques, les indicateurs d'impact immédiat et les indicateurs d'impact final. 
Une multitude de techniques de collecte de données est retenue. En effet, les 
évaluateurs de Leader utilisent, pour mener des études sur Je terrain, entre autres outils, des 
questionnaires, un manuel d'interview, un guide pour étude de cas 
D'autre part, les évaluations réalisées sur la base de ces recommandations communes 
facilîtent l'agrégation des résultats par la Commission au niveau de toute l'Union. 
La qualité des évaluations réalisées par les autorités en charge de la gestion et la 
Commission est bonne dans la forme parce qu'elle respecte l'approche commune introduite à 
travers les lignes directrices. Toutefois, les points faibles subsistent et rendent ces évaluations 
relativement crédibles. 
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Les points faibles. 
En dépit des résultats intéressants annoncés par la Commission provenant des 
évaluations des programmes Leader, il nous paraît utile d'émettre des réserves quant à la 
crédibilité totale de ces résultats. Ainsi, avons nous remarqué des faiblesses au niveau de 
J'approche évaluative proposée. 
D'abord, l'étude préparatoire nous semble peu rigoureuse. A la lecture des évaluations 
de Leader l, Leader 2 et les lignes directrices pour l'évaluation de Leader+, il ne ressort pas 
clairement l'étape essentielle qui précède l'évaluation. Cette étape présente fondamentalement 
les intentions du programme et expose la méthodologie que l'on va adopter pour la mesure 
des effets. 
Concernant les intentions du programme, il est simplement fait mention des 
« objectifs » du programme. Les cibles ne sont pas clairement identifiées. La notion 
« variable » est inexistante dans l'ensemble de ces évaluations. Il n'est fait explicitement 
mention de relation de causalité entre les variables ni de modèle causal matérialisant ces 
rapports de cause à effet et justifiant le problème à l'origine de l'intervention de l'Union 
européenne. L'absence de rigueur dans la construction de ces outils nécessaires à l'évaluation 
peut amener le programme à agir sur une variable non pertinente. Ainsi, il se sera trompé de 
cible et les effets escomptés ne seront pas réalisés. C'est le résultat auquel l'évaluation de 
Leader 1 est arrivé en visant plus «une nouvelle approche de développement rural » dont les 
résultats étaient moins significatifs que l'impact en terme de «création d'emploi» qui n'était 
pas la préoccupation du programme. 
La méthodologie utilisée pour réaliser ces évaluations ne se distingue pas clairement, à 
la lecture des rapp01is d'évaluation de Leader 1 et 2, des techniques de collecte de données. 
En effet, aucune distinction n'est faite entre le «devis d'évaluation »et les « outils de collecte 
de données. » Autrement dit, la notion de «devis» n'existe pas dans ces évaluations et ne 
semble pas avoir de tem1e équivalent. Seule Leader+ préconise le tenne «comparaison» que 
nous pouvons assimiler à« devis » 
Les critères de sélection des échantillons de GAL ne sont pas exposés. Cc 
manquement contraint le lecteur à une attitude de réserve quant à l'acceptation des résultats 
énoncés eu égard aux particularités de chaque GAL relativement à sa proximité par rapport 
aux agglomérations de plus ou moins grandes tailles, au potentiel de développement naturel 
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dont dispose un GAL par rapport à un autre. En somme, par rapport à son indice global de 
défavorisation 1 • 
La faiblesse de l'évaluation de Leader l réside également dans le taux de réponse 
estimé faible, des enquêtes tant sur l'univers des GAL que sur l'échantillon constitué de 50 
CIAL. Les résultats et les estimations sont fournis uniquement pour les données pour 
lesquelles un nombre sufiisant de réponse a pu être obtenu. À cet effet, le rapport mentionne 
que « l'échantillon n'est représentatif que de l'échelon européen et aucune élaboration 
quantitative ne peut être réalisée pour les pays pris individuellement, qui soit basée sur les 
résultats de 50 GAL, si ce n'est pour avoir une base indicative.» 
L'efficience de ces programmes n'est pas évaluée. En effet, les lignes directrices pour 
l'évaluation des programmes Leader ne font nullement mention de l'appréciation de 
J' efficience de ces programmes. Il va sans dire que les orgamsmes gestionnaires des 
programmes, n'étant soumis à aucune exigence à ce niveau par la Commission, n'ont pas 
renseigné sur Ia question de l'efficience. L'évaluation ex-post de Leader 1 justifie ce 
manquement d'une part par le fait qu'au moment de l'évaluation, «le staff des groupes qui 
avaient géré la réalisation des plans d'affaire avait quitté ses fonctions ou avait changé et que 
l'information n'était souvent plus disponible)) d'autre part, par l'absence d'un cadre cohérent 
permettant cl 'harmoniser les procédures comptables entre les régions et facilitant la 
consolidation des informations financières. 
Pour faciliter la présentation et la compréhension de l'information relative aux forces 
et faiblesses de ces évaluations de Leader, voici, le résumé des différents points relevés plus 
hauts, présenté dans le tableau 18 ci-après. 
C'est un indicateur important qui est calculé à l'aide de l'outil statistique et à partir de certaines variables 
jugées pertinentes comme Je taux de chômage, le taux d'emploi, la variation de la population, le taux de 
scolarisation, le revenu des ménages etc .... Cet indicateur peut faciliter la sélection d'un échantillon crédible. 
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Tableau 18: Forces et faiblesses de l 'évaluation de Leader. 
Points forts Points faib1es 
Un cadre d'évaluation communautaire Etude préparatoire peu rigoureuse 
Exigence de trois types d'évaluation: ex-ante, Notion de « variable» est inexistante dans 
mi-parcours, ex-post l ' ensemble de ces évaluations. 
Trois niveaux d 'éva luation : local, Modèle causal matérialisant les rapports de 
régional/national, Européen. cause à effet entre les variables et justifiant le 
problème à l 'origine de l'intervention est 
inexistant. 
Questions communes d ' évaluation assorties Confusion entre la méthodologie et les 
de critères de succès techniques de collecte des données 
Questions spécifiques d 'évaluation asso1iies Les critères de sélection des échantillons de 
de critères de jugement GAL ne sont pas exposés. 
Plusieurs types d ' indicateurs communs: Taux de réponse faible , des enquêtes tant sur 
indicateurs physiq ues, indicateurs d ' impact l ' univers des GAL que sur 1 ' échanti11on. 
immédiat et les indicateurs d'impact final. 
Multitude de techniques de collecte de L 'effi cience de ces programmes n 'est pas 
données : questionnaires, manue l d ' i11terview évaluée. 
et guide pour étude de cas etc .. 
Assemblage relativeme11t facile des résultats Les responsabilités des parties prenantes à 
par la Commission au ni veau de toute l 'évaluation doivent être clairement définies. 
l ' Union 
Le cadre organisationnel ou les lignes directrices pour ces évaluations constitue, à n 'en 
point douté, une avancée importante dans l'organisation et la conduite des évaluations de 
Leader. Cependant, nous constatons des insuffisances dans ce cadre proposé par la 
Commission. Insuffi sances qui ont été mentionnées dans la section précédente. Une 
amélioration peut être apportée à ce guide utile aussi bien pour les organisations chargées de 
gérer les programmes que pour la Commission européenne. C'est ce que nous tenterons de 
fai re dans la section suivante à travers les recommandations que nous formulerons en vue de 
l 'analyse des retombées des Pactes ruraux au Québec fort de la connai ssance de l 'organisation 
des évaluat ions de Leader. 
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Les recommandations. 
Les recommandations seront faites de la façon suivant : 1) les paiiies prenantes et leurs 
rôles; 2) la présentation de l'étape préparatoire à l'évaluation; 3) la méthodologie 
d'évaluation. 
Les parties prenantes et Jeurs rôles. 
Les parties prenantes doivent être identifiées et leurs rôles bien définis. Quatre parties 
pounaient être clairement distinguées. D'abord, le ministère des régions, initiateur du 
programme et commanditaire de l'évaluation; en suite, le comité de pilotage constitué de 
spécialistes en développement régional et en évaluation des programmes. Son rôle pourrait 
être de mettre en place une stratégie pertinente d'évaluation ex-post conformément aux 
attentes du commanditaire. Il pourrait être chargé aussi de mettre en place un cadre 
d'évaluation que les MRC suivraient pour mener les évaluations de mise en œuvre dont nous 
pensons relèveraient de leur compétence. Le comité de pilotage serait aussi compétent pour 
réaliser l'évaluation des retombées des Pactes pour le ministère. La troisième composante 
serait les municipalités rurales de comté (MRC) composées des bénéficiaires du programme. 
Elles assureraient le suivi du programme et effectueraient des évaluations intem1édiaires tel 
que recommandé par le comité de pilotage. La dernière composante pourrait être !'évaluateur 
externe qui assisterait les MRC dans la conduite de leurs évaluations et la rédaction des 
rapports. 
Dans le cadre des évaluations conduites par la Commission européenne, les 
responsabilités des parties prenantes ne sont pas clairement explicitées. Leurs identifications 
et la définition de leurs rôles pourraient faciliter davantage la compréhension des attributions 
de chaque partenaire. Nous avons pensé qu'il était nécessaire, dans nos recommandations, de 
recenser les parties prenantes à l'évaluation et de présenter leurs rôles. Ainsi, les propositions 
que nous fr1isons par la suite pourraient être mieux comprises par le lecteur. 
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L'étude préparatoire. 
C'est la phase initiale de tout processus d'évaluation. L'étude préparatoire est une 
étape organisationnelle des infonnations relatives à la problématique et à l'évaluation. Elle 
doit être conduite par une équipe composée aussi bien des spécialistes en développement 
territorial qu'en évaluation des programmes ( comité de pilotage) Les responsabilités de cette 
équipe technique pourraient être les suivantes : 
- Identifier les variables pertinentes de la problématique à l'étude afin d'expliciter les 
raisons à lorigine de l'intervention du gouvernement. 
- Établir les relations entre ces variables de manière causale pour apprécier la ou les 
variables qui peuvent avoir une meilleure influence sur la cible ultime dont on cherche à 
modifier le comportement. Ainsi, le programme pourra agir sur ces variables et produire de 
façon optimale l'effet escompté. 
- Identifier clairement les cibles et s' assurer, s'il y a lieu, que les bénéficiaires du 
programme ont fourni des informations relatives à leurs diagnostics de départ et aux 
changements attendus ( niveau cible ) dans le but d'apprécier, à leurs juste valeur, les effets 
du programme lors de la mesure des impacts. 
- i'~laborer un modèle logique dans le but d'expliciter et de systématiser des 
informations relatives non seulement au rationnel de l'intervention, aux ressources consenties 
par le programme, mais aussi, aux effets attendus. 
- Présenter l'approche évaluative retenue en justifiant les raisons de ce choix par la 
présentation des forces et des faiblesses de cette approche par rapport à plusieurs autres. 
L'étude préparatoire doit pern1ettre au lecteur cl' avoir une idée réelle de la 
problématique à laquelle le gouvernement doit s'attaquer. Elle doit renseigner sur la démarche 
évaluative retenue notamment les intentions du programme, les ressources dégagées et la 
méthodologie évaluative adoptée en vue de la mesure des effets. Cet aspect méthodologique 
de l'évaluation est abordé à la section suivante. 
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La méthodologie d'évaluation. 
Une stratégie commune d'évaluation au mveau des MRC, des programmes et au 
niveau communautaire ( provincial ) pourrait être envisagée comme préconisée dans 
l'évaluation de Leader+ en vue d'une part, d'une meilleure appréciation des effets globaux de 
l'initiative et d'autre part, d'obtenir une évaluation de qualité. 
Deux types d'évaluation pourraient être rendus obligatoire. L'évaluation à mi-parcours 
en vue de l'appréciation du déroulement du programme et d'éventuelles modifications à y 
apporter dans son exécution au quotidien et l'évaluation ex-post pour connaître les retombées 
des Pactes ruraux. 
Nous préconisons une méthodologie d'évaluation gm distingue clairement les 
questions d'évaluation, les devis de mesure, les indicateurs, les techniques de collecte de 
données et l'analyse des résultats. 
Les questions d'évaluation. 
Deux types de questions, comme dans l'évaluation de Leader+, pourraient être posés: 
les questions évaluatives communes et les questions spécifiques. 
-Les questions communes. 
Elles relèvent de l'initiative du ministère du développement économique, régional et 
de la recherche qui pourrait les définir en collaboration avec le comité de pilotage. Elles 
concerneraient l'impact global de la politique de la ruralité sur le territoire au regard des 
objectifs généraux du gouvernement. Ces questions doivent être assorties de critères de 
succès. 
Les questions communes posées dans les lignes directrices pour l'évaluation des 
programmes Leader+ et des orientations, telles que proposées et résumées dans le tableau 17 
de la page 67 et 68 relatives aux questions communes d'évaluation, pourraient inspirer la 
réflexion des parties prenantes. 
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-Les questions spécifiques. 
Elles pounaient être élaborées par les MRC de concert avec un évaluateur externe 
retenu en vue d'évaluer l'impact des Pactes rnraux au regard des objectifs spécifiques du 
programme dans chaque région. Elles devraient être assorties d'indicateurs avec leur niveau 
cible mentionné et se rapporteraient aux spécificités relatives entre autres au maintien et 
retour des jeunes et de leur famille, à l'amélioration de la disponibilité et de l'offre des 
services, à la mise en valeur du capital humain et au développement des nouveaux produits et 
de nouvelles entreprises. 
Les devis de mesure. 
Le devis pour la mesure des retombées des Pactes rnraux doit être proposé. Un exposé 
des caractéristiques de celui-ci renforcerait l'appréciation et la crédibilité de l'évaluation en 
terme de validité interne et externe. On pounait, explorer les propositions de comparaison qui 
sont faites clans Leader + notamment, les comparaisons temporelles et les comparaisons 
contre factuelles. On les adapterait en fonction du type d 'infonnation, quantitative ou 
qualitative, que l'on souhaite avoir. Ces devis pourraient être améliorés en ce qui concerne 
notamment la mesure avant pour avoir des informations relativement plus précises et le 
niveau cible des indicateurs. 
La complexité de cette mesure se situe, à notre avis, au niveau de la constitution de 
l'échantillon ou du groupe contrôle. En effet, les critères de sélection de l'échantil1on de MRC 
doivent être clairement exposés ainsi que les stratégies qui pennettraient d'isoler l'influence 
des facteurs exogènes afin de déterminer le rendement net des Pactes rnraux . 
Les indicateurs. 
Deux types cl' indicateurs pourraient être définis : les indicateurs communs et les 
indicateurs spécifiques . La définition de ces indicateurs serait de la compétence des MRC qui 
s'appuieraient sur les critères de succès retenus et énoncés par le ministère et le comité de 
pilotage lors de l'élaboration des questions communes. Cette approche est testée en ce 
moment dans le cadre de Leader+, globalement, « pour couvrir l'impact environnemental du 
programme en respectant le plus fidèlement possible les caractéristiques de la zone 
bénéficiaire ainsi que la nature des activités mises en œuvres ou prévues. » 
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Les techniques de collecte de données. 
Deux types de données pourraient être collectés. Les données dites primaires et celles 
appelées secondaires. 
-Données primaires. 
Cc sont les données recueillies directement auprès des populations cibles. La méthode 
de collecte ascendante pourrait être adoptée. Elle consiste à solliciter la participation des 
acteurs locaux puis à faire remonter l'infonnation jusqu'au niveau régional et national. Les 
outils traditionnels de collecte de données seraient, les questionnaires auto-administrés, les 
entrevues ouvertes et guidées auprès des personnes ressources et des groupes ciblés. 
-Données secondaires. 
Ce sont les données qui résultent des systèmes de suivi, des anciennes études, 
statistiques nationales. Elles feraient l'objet de l'interprétation par les évaluateurs. 
L'analyse des données. 
Elle se fait par l'équipe d'évaluation externe qui est chargée d'apprécier les effets et 
les impacts des Pactes ruraux au regard des objectifs fixés par le gouvernement L'analyse 
doit pern1ettre de tirer les conclusions sur 1 'efficacité et la valeur du programme. 
Le rapport d'évaluation. 
Il devrait être rédigé au niveau des réponses aux questions évaluatives communes par 
le comité de pilotage sur la base des informations contenues dans les rapports des MRC. Nous 
recommandons que la structure des rapports soit standardisée pour faciliter la comparaison 
des informations par MRC et permettre au ministère par le comité de pilotage de préparer la 
synthèse communautaire. 
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CONCLUSION. 
Longtemps assimilé à l'agriculture, le développement rural ou local, clans son 
ensemble, connait aujourd'hui des problèmes croissants liés essentiellement aux conditions 
économiques et sociales qui ne favorisent plus la fixation du citoyen clans cet environnement. 
La reconnaissance, par les gouvernements, des spécificités de la ruralité a amené ces derniers 
à élaborer les politiques de développement dont l'objectif est de revitaliser les zones dites 
rurales. Ce fut le cas du Québec, par l'adoption, en décembre 2001, de la Politique nationale 
de la ruralité et sa composante le Pacte rural dont l'évaluation des retombées constituent une 
préoccupation importante. 
L'analyse documentaire des évaluations de la politique de développement local Leader 
initiée par la Commission européenne depuis J 990 en vue de tirer les enseignements utiles 
pour l'évaluation des Pactes ruraux au Québec constitue l'objectif de ce travail. 
Il nous a paru essentiel de comprendre au préalable la perception de la problématique 
du développement rural par la Commission européenne. Pour cela, nous avons identifié, à 
travers la littérature, les variables importantes qui caractérisent bien cette problématique et les 
relations entre elles en ternie de causalité. Ainsi, avons nous mis en évidence, les problèmes à 
l'origine de J 'intervention de la Commission européenne et identifié les variables à partir 
desquelles Je programme est susceptible cl' avoir Je meilleur effet sur la cible ultime. 
En ce qui concerne la méthodologie utilisée dans les évaluations des programmes 
Leader, notre recherche s'est intéressée à la conformité de cette approche évaluative par 
rapport au modèle générique d'évaluation enseigné à l'ENAP. A cet effet, nous nous sommes 
d'abord penchés sur les intentions réelles de ces programmes, ensuite, sur le dispositif 
administratif, matériel et financier mis en place pour la mise en œuvre des programmes. 
Enfin, sur les retombées déclarées et estimées de ces initiatives communautaires avant de 
retenir, pour l'évaluation des Pactes ruraux au Québec, les idées pertinentes. 
L'ensemble des rapports d'évaluation des pays à l'étude relativement au programme 
Leader annonce que ce dernier a été une initiative efficace en ce qu 'elle a pu s'adapter à tous 
les contextes socio-économiques ruraux et à toutes les gouvernances rapprochant ainsi les 
acteurs locaux, les administrations et les structures de soutiens. Aussi, a-elle donné la 
possibilité de conduire des activités et des projets teITitoriaux à petite échelle clans les régions 
en retard de développement et dans les territoires rnraux vulnérables. 
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Leader a probablement eu des effets très positifs sur l'emploi, le revenu et l'égalité des 
chances. En effet, les rapports d'évaluation font mention qu'environ 100.000 emplois à temps 
plein et à durée indéterminée ont été créés ou maintenus par Leader dans les zones rurales en 
Europe. De nouveaux emplois, plus de visiteurs et une valeur ajoutée aux produits locaux ont 
engendré plus de revenus et augmenté la propension à investir localement de la part des 
entrepreneurs locaux. La mise en place de ces programmes d'emploi et de revenu a contribué 
à l'égalité des chances. 
La valeur ajoutée de Leader est jugée grande par les acteurs locaux qui estiment que 
l'initiative a déclenché un potentiel caché et oublié dans les zones rurales en permettant 
l'expérimentation des nouvelles voies sur une petite échelle avec des financements 
relativement petits. Leader a également favorisé un changement de pensée indépendamment 
des barrières nationales, culturelles ou linguistiques promouvant ainsi, une sorte d'école de 
pensée à dimension européenne. 
Les effets annoncés par les rapports d'évaluation de Leader sont, à n'en point douté, 
très intéressants. Cependant, nous avons une attitude de prudence quant à leurs acceptations 
du fait, entre autres raisons, du biais de sélection relevé lors de la composition de 
l'échantillon. 
Ainsi, à la lumière de l'analyse que nous avons menée, il y a lieu, pour l'évaluation 
des retombées des Pactes ruraux, de retenir les enseignements nécessaires suivants. 
D'abord de l'utilité d'un cadre évaluatif de référence pour des orgarnsmes 
intem1édiaires de gestion qui définit le contenu et la forme de l'évaluation en vue non 
seulement d'uniforn1iser la méthode évaluative retenue mais aussi de faciliter les 
comparaisons entre les GAL. 
De la nécessité de bien comprendre la problématique du développement rural à travers 
la mise en évidence de manière causale des variables importantes dont la stimulation produira 
Je meilleur effet sur la variable cible. 
Les questions d'évaluation doivent tenir compte des préoccupations aussi bien de la 
Commission que des gestionnaires de programme. C'est pourquoi, le principe des questions 
communes d'évaluation assorties de critères de succès et celui des questions spécifiques 
propres aux orgamsmes gestionnaires des programmes sont fondamentaux. Les indicateurs 
pertinents de mesure doivent être pré identifiés par les gestionnaires des programmes et 
soumis à la Commission pour validation et harmonisation. 
Une attention très particulière doit être portée aux critères de sélection de l'échantillon 
afin d'éviter les biais de sélection qui fausseraient les résultats . 
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La crédibilité de 1 'impact annoncé des programmes dépend de la nature des devis de 
mesure utilisés. En effet, plus le devis contrôle les effets des variables étrangères plus il est 
susceptible de bien détem1iner l'effet net du programme. 
Finalement, les évaluations des programmes Leader} et 2 présentent des insuffisances 
relativement à la méthodologie adoptée. Des améliorations importantes sont apparues dans les 
lignes directrices pour l'évaluation des programmes Leader +. Toutefois, les devis 
d'évaluation proposés restent discutables en raison des critères de sélection de l'échantillon 
qui ne sont pas clairement exposés même si quelques simulations sont JToposées. 
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Annexe l : Les équipes d'évaluation de Leader l .et de Leader 2. 
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~guipe d'évaluation de Leader 1. 
L'équipe d'évaluation était divisée en deux groupes distincts: 
Le groupe 1, composé de quatre experts, était responsable de la conceptualisation, de 
la coordination et du pilotage du processus d'évaluation générale et du rapport des résultats de 
l'évaluation. 
Le groupe 2, composé de 14 équipes issues des 12 Etats membres où le programme 
LEADER I a été mis en œuvre, était responsable de la collecte de l'infonnation et de 
l'évaluation des rapports de mise en œuvre et des rapports financiers nationaux/régionaux, 
ainsi que de la complétion des questionnaires au niveau local pour d'une part l'univers des 217 
Groupes d'Action Locale (Q217), et d'autre part l'échantillon représentatif des 50 Groupes 
(Q50). 
Les institutions et les experts du Groupe 1 étaient: 
Institution Expert 
CEMAC Jean Louis Dethier 
CRES Elena Saraceno 
SEGESA 
PRO RURAL EUROPE 
Jean Claude Bontron 
Heino von Meyer 
Les institutions et les expe1is du Groupe 2 étaient: 
Etat membre 
Belgique 
Allemagne 
Danemark 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Espagne 
Ecosse 
Angleterre et Pays de Galles 
Fonction 
Coordination générale 
Responsable scientifique 
Echantillonnage et typologies 
Expert 
Expert 
J.- L. Dethier/ S. Roussel 
Cemac s.a. 
O. Seibe1i 
Fachhochschule Weihenstephan, 
Triesdorf Dept. 
J. Flemming 
South Jutland University Center 
J.C. Bontron / N. Lasnier 
Segesa s.a. 
S. Efstratoglou 
Agricultural University of Athens 
B. Kearney 
Kearney and associates 
F. Mantino, G. Gaudio 
INEA 
J.- L. Dethier/ S. Roussel 
Cemac s.a. 
D. Strijker 
State University Groningen 
Arnrnndo Sevinate Pinto 
AGRO.GES 
A.Soy/ Mar Isla 
Fundacio Bosch 
Gimpera/Universitat de Barcelona 
J. Bryden 
University of Aberdeen 
S. Martin/ M. Geddes 
University of Warwick 
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!'=.guipe d'évaluation cLe_1=-eader ~· 
L'équipe d'évaluation était organisée en deux sous groupes : 
Equipe principale: 
Elle était chargée de synthétiser les résultats au niveau européen et était composée de 
la manière suivante : 
He11a Todtling-Schünhofer, ÔIR (Wien, AT) coordinatrice du projet. 
Robert Lukesch, ÔIR (Hirzenriegl, AT) chef d'équipe 
Jean-Claude Bontron, SEGESA (Paris, FR) 
Carlo Ricci, Teknica (Lanciano, IT) 
Valérie Dumont (ÔIR, Brussels) 
Évaluateurs géographiques: 
Elle était chargée de récolter et de synthétiser les données au niveau national et 
régional. 
Richard Humrnelbrunner (AT) 
Bernhard Schausberger (AT) 
Manfred Geissendürfer (DE) 
Otmar Seibert (DE) 
Javier Esparcia (ES) 
Joan Noguera (ES) 
Torsti Hyyryli:iinen (Fl) 
Jean-Claude Bontron (FK BE/Wallonie, LU) 
Hélène Canau (FR, BE/Wallonie, LU) 
Denis Paillard (FR, BE/Wallonie, LU) 
Sophia Efstratoglou (GR) 
Brendan Kearney (JE) 
Carlo Ricci (IT) 
Rossella Almanza (IT) 
Margot van Soetendael (BE/Vlaanderen, NL) 
Antonio Oliveira das Neves (PT) 
Ulla Herlitz (DK, SE) 
Robin McDowell (lJK) 
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Annexe 2. :Les questions d'évaluation par spécificité et par volet de Leader 2 
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Cette annexe présente les questions d'évaluation par spécificité et par volet en ce qui 
concerne l'évaluation de Leader 2. Ces tableaux ont été construits à partir des données du 
document de la Commission européenne titré « Évaluer la valeur ajoutée de l'approche 
Leader; questions et enjeux de l'évaluation de chaque spécificité.» 
Nous avons, également, fait dans cette présentation :· un 1 ien entre notre grille 
d'évaluation et les questions posées par spécificité dans le but de savoir ce gui est recherché 
effectivement par question posée. 
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L'approche territoriaJe. 
Approche Questions posées Liaison avec notre 
territoriaJe grille. 
Situation initiaJe La délimitation initiale de la zone était-elle 
appropriée? Pourquoi? 
Processus L'approche terntoriale a-t-elle contribué à une Cette question renvoie sur 
valorisation nouvelle ou plus efficace de la grille à l)ttemte des 
ressources endogènes auparavant sous- estimées') objectjfs,, 
Lesquelles') 
, RésuJtats et impact -Le territoire a-t-il réussi à générer un 1 Le concept (]jn1pi!C'.t est 
développement grâce à ses ressources propres') en valeur. 
-Le programme d'innovation rurale et les actions Le concept de J,1 raison 
prévues étaient-ils pertinents pour la zone') d'être apparaît à travers la 
1 
-Le programme a-t-il permis une vision globale'? question de la pertinence. 
i -Les actions ont-elles augmenté le sentiment L.es ob1ectifa sont 
1 
1 d'appartenance au territoire et d'identité de la également interrogés. 
1 
population? Un sentiment de responsabilité 
1 collective vis-à-vis du territoire a-t-il été 
1 renforcé') 
1 
1 
1 Enseignements La délimitation du territoire d-oit-elle être --+ ..... 
1 . 
') '') i 
1 
1 
mochfiee . Porn qum. [ 
l- --- --~----~-~~----__J 
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J,' approche ascendante 
Questions posées Liaison avec notre 1 Approche 
l ascendante ---+--------------------+-g_n_·1_1e_. _______ -j 
1 __ Situ ation in_it_i _  a_le--+-=~--~-,---,------c----.---.-----+------------1 
1 
Processus - Qui a participé au processus de consultation 
démocratique visant à construire le consensus initial 
1 pour le programme d'innovation rurale, et comment'' 
I
l Q~:,;·: ::::,'.::':,::,;·:·~,:":::,,,do P""""' de 
1 prise de décision. et commene Pourquoi'! 
- L'approche ascendante a-t-elle été utilisée 
régulièrement tout au long du programme? 
Comment ont été organisées la participation et les 
activités d'animation'? 
/ ·kEuî t a_t_s_e_t_i n p a cT =--c-;ümilî-eîi1Tapprocileascei1d amca".i~-ëlîë-1iiîiuenc&:--. 
i 
la perception des problèmes et des besoins locaux, Je 
choix cles objectifs. cl es stratégies et des actions, la 
, représentation plus large des acteurs locaux dans Je 
processus de prise de décision'' 
- Comment 1 'approche ascendante a{-e]Jc contribué 
concrètement au développement du territoire7 
(Impact) 
- Le niveau de prise de décision local a-t-il été 
renforcé par rapport aux autres niveaux 7 La 
participation a-t-elle favorisé: Je 
développement d'un consensus pour l'action locale, la 
. mise en place cle pratiques de négociation. la 
coopération économique et sociale, une meilleure 
capacité d'intégrer la population locale dans de 
nouveaux mécarn:mes d'organisation au niveau du 
territoire'J 
- Quels apports supplémentaires l'approche ascendante 
a-t-elle amené par rapport aux approches 
clesccnclantes'I A-t-elle été étendue à des programmes 
autres que LEADER 7 A d'autres territoires? (effet de 
démonstration) 
On veut avoir une idée sur la 
réalisation _des obje_c-li_fs 
On s'interroge sur les ,'Jctivités 
de production 
L'impact du programme est 
largement interrogé clans ces 
trois paragraphes. 
La notion de rendement relatif 
i En se_i_g __ n_e_m_e_n_t_s __ __,.~Q~t-ie~J~le-- s~I e_ç_o_n_s~f~"a_u_t-~il_r_c_te-r~1i_r_p_o_u_r_l_lll_re_n_f;~o-rc_e_m_e_n_t --t-~L_e_c_o_n_c_·e-'p_t_d~e-vaîet-ir_cl_u _ _Jj 
1 
futur de J'approche'! Des effets négatifs ou programme peut être sous en 
indésirables ont-ils été identifiés? Comment entendu 
J'approche pourrail-elle être améliorée'! Quels modèles 
de bonnes pratiques faut~! retenir? 
----·-~·---·-·----------~--------------- ----------------~--- --------------
Le groupe local 
Situation initiale 
1 
Processus 
Le groupe local 
Questions posées 
Le groupe local existait-il avant LEADER'1 
S1 oui : Quelle était sa mi ss ion'/ Avait-elle un rapport 
avec le développement rural'l A-t-elle été adaptée 
ou modifiée? Si non : Quel processus a été 
suivi pour constituer le GAL? (Choix des partenaires, 
secteurs ou groupes inclus ou exclus); Y at-il eu des 
changements importants clans sa composition? Le 
GA L a-t-il engagé son propre personnel et/ou utilisel-
il le personnel c1 ·autres agences ou administrations? 
Quelle forme légale le GAL a-t-il choisie'' 
- Y a-t-il une autonomie clans la capaci té de prise de 
décision du groupe local'' A-eil acquis une légitimité 
et une reconnaissance par ses opérations'1 Comment? 
- Le groupe local a-~i l attein t une représentation 
adéquate de tous les intérets locaux'' (Existet-il un 
, intérê! prédominant: public. pri vé, politique, sectoriel, 
indi viduel'') 
- La constitution d' un groupe local al-elle fa vorisé 
lïclc1111fica tion ue besoins et problèmes non reconnus 
1 
:111parn\·ant~ A- t-clle 111ené il choisir des stratégies et 
des actions clirfë rcntcs de cc qui étai t fai t auparavant 
dans Je territoi re'' 
1
1 - La méthode de pri se de décision util isée étailelle 
' acléquate'I Le personnel é tait -il suffisant. qualifié et 
motivé" 
'. Résultats et impact - Comment la constitution et le fonctionnement du 1 groupe local ont-ils: influencé d 'autres institutions 
1 publiques existantes (incitat ion ù des échanges 
Enseignements 
1 
1 
1 intersectoriels entre différentes agences. effet de 
/cohésion poli tique). innucncé les ac teurs locaux 
1 (nou\Tl les organisations et relations. renforcement de 
1:1 cap:icité de négoc iltion dans les si tuations de 
conll1t. recléf'inition dïntérêts communs et d ' une 
identité. eflè t coopératif et cl e cohésion sociale) , 
I stm111 lé de nouvelles ac tivités (effè t cle mobilisation 
, des rcssourcesp 
- Le trava il clu groupe local a-èil permis de renforcer 
les responsabilités du ni veau loca!? 
- L ·expérience du gro upe local a{-e!le conduit il une 
irnitation ou un transfert de cette méthode à d 'a utres 
agences ou d'autres programmes (effet de 
démonstra tion. fo nction de rnodèle)0 
- Des effets négatifs ont-ils été identifiés? 
- Des évaluations internes périodiques de l 'efficacité 
du fo nctionnement du groupe local ont été réalisées? 
De son comité de direc tion'1 
- Quelles leçons fa ut~ ! retenir pour la consolidation du 
groupe local en temps que ges tionnaire efficace, 
or12a 111sateur de consensus et mobilisateur de 
ressources (qu 'est-ce qui a bien marché et que 
faudra it-il éviter)'' Des pa11enaires nouveaux sont-ils à 
intégrer? 
11 3 
Liaison avec notre 
grille. 
Le concept objectif de mise en 
pl ace des GAL. 
Objectif de mise en réseau des 
GAL 
L'atteinte des objectifs 
L'impact 
Actions: 
caractère 
innovant. 
Situation 
initiale 
-P-rocessus 
Les actions caractère innovant 
Questions posées 
- Comment la recherche de pro_1ets mnovants al-elle 
influencé les processus de planification et de mise en œuvre'. 
Des problèmes d'éligibilité des actions innovantes onüls été 
soulevés'! 
- Quelles ont été les méthodes suivies pour 1dent1fier et 
mettre en œune les actions rnnovantes'1 Quels ont été les 
éléments clés (rapports avec d'autres groupes. experts, 
universités. etc .. locaux ou non)'! 
- Les actions considérées comme les plus innovantes 
auraient- elles pu être réalisées avec d'autres mesures 
disponibles localement'! Etaiemelles liées à d'autres 
programmes nationaux ou régionaux (ou en étaient-elles 
cornplémenta1res)" De quelle façon'! 
- Existe-Hl des frems à l'innovation sur le plan 
réglementaire ou des procédures non adaptées aux besoins 
1 d'innoval!on'' 
~~sultats et_ JI' Tifïco·u· cfesac.~irn;;(,),,m"'""'''') l1ée(o)' ], ,,]m1"""" t 1 des ressources locales a-t-elle (ont-elles) amélicré la position mpac du territoire sllr clcs marchés cxtérieur5 ou renforcé la 
1 diYcrsification de l'économie locale·' De quelle marnère'' 
1
1 (Effet de mobilisation des ressources) 
1 
1 Eilscigncmcnts 
- Y a-t-il Cil des liens (ou des complémentarités) entre 
LEADER et d'autres programmes européens Oil nationaux'! 
Quels en ont été les avantages et inconvénients le cas 
échéant'.' 
··A quels problèmes typiquement ruraux. identifiés dans le 
business plan. les actions innovantes ont-elles apporté de 
nouvelles solutions'' De quelle manière'! (Effet de cohésion 
sociale. politique. compétitivné économique) 
- Une ou des action(s) mnovante(s) at-clle (ont-elles) 
conduit à la créat10n d'un nouveau produit. d'un nouveau 
procédé. d'une nouvelle forme d'organisation ou à la 
pénétration d'un nouveau marché? De quelle manière'l 
- Une ou des act1on(s) mnovante(s) at-elle (ont-elles) dé_1à 
été transférée(s) ou reprise(s) et adaptée(s) par d'autres 
groupes ou par des admmistrations publiques (effet de 
transférabilité et de démonstration, fonction de moclèJe)7 De 
quelle mamère'J 
, - Des ava11tages supplémentaires pour le territoire ou des 
effets multJplicatcurs clans d'autres secteurs que celm de 
l'action (prévus ou inattendus) ont-ils résulté d'une ou de 
plusieurs actions i1111ovante( s)') (effet génératcrJ 
Quelles leçons faut-il retenir pour faciliter l'émergence de 
l'innovation dans Je futur'' 
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Liaison avec notre 
grille. 
En parlant cl 'innovation le 
concept cible par rapport à 
notre grille est sous-entendu. 
L'atteinte des objectifs est 
également mise en évidence 
La notion de rendement relatif ------
est utilisée ici. 
l--~~-l _______ ·--·-~------~~~---
Les actions: Jiaisons et multisectorialité. 
Liaisons et Questions posées 
m uJtisectoriaJité 
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Liaison avec notre 
grilJe. 
Situation initiale i 
e-P-r_o_c_e._s_s_u_s _____ e-_~C-o_m_1-11_e_n_t ~le_s_c~li~f~fe~. r-e-n-te_s_i~n-t e-r-\-,e-n-t1~. o_n_s_s_e_c-to-r~i-e 1-lc-,s-· - Çjl,]_c: es~ i rnp li citemcnt 
préexistantes ont-elles été rnieux coordonnées grfice rnterrogee. 
aux actions LEADER'1 Quelles difficultés et quels 
obstacles ont été rcncontrés'1 On1ils été surmontés') 
Comment? 
- Quelles synergies ont été créées ou valonsées entre 
différents secteurs'! Conmrcnt'1 
- Quelles formes d'intégration et de liaisons ont 
dommé et pourquoi'1 
- l'organisation de filières territoriales de production'' 
- l'orgarnsation de l'offre et de la demande'1--
l'organisation de liaisons simples telles qu'une 
formation ad hoc pour une action spécifiquc'1 
la diversification de l'agriculture dans des activités 
connexes (tourisme. environnement) 
Cible. 
La création de produits et services intégrant une ob1c:C:lif 
diversité d'acteurs publics ou privés, et/ou des secteurs 
d'activité différents'' 
Résultats et impact - Quelle a été l'influence des différentes formes 
d'intégration sur les résultats et l'impact des actions'' 
- Quel a été l'effet de la coordination de différentes 
mesures sectorielles sur les acteurs locaux. les 
rnstitutions existantes et le contexte rural '7 
Enseignements 
- Quels ont été les avantages apportés à l'économ1c et a 
la société locale par la création ou la valorisatron de 
synergies entre secteurs'' Quels gnupes et quels 
secteurs en ont le plus bénéficié'! 
-L'intégration des actions et la multiscctonalité 0111 
elles favorisé la diversification du territoire ou la 
spécralrsation de certarns secteurs 7 
-Quelles leçons faut-il retenir pour faciliter 
l'intégration entre les actions et une approche 
multisectonel Je dans Je futur'! 
Vénfication de l'état de la 
cible. 
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Mise en réseau et coopération transnational 
1 Mise en réseau et 
/ coopération 
1 transnationale 
Situation initiale 
~Processus 
Résultats et impact 
Enseignements 
Questions posées 
Décrire la situation initiale. 
- Comment les besoins de mise en réseau ou de 
coopération transnationale ontils été identifiés'! A quel 
stade de la mise en œuvre du programme'! A 
Liaison avec notre 
grille. 
l'initiative de qui'1 C'est la nature de 
- Comment les contacts ont-ils débuté et se sont-ils J'interve11tioi~qu1 est vérifiée à 
développés? Quels moyens ont été utilisés (visites. travers ces questions. 
participation à des séminaires, publications, téléphone. 
courrier électronique, experts, organismes ad hoc)'' 
1 
Quelle stratégie a été suivie pour choisir le contact 
(similarité des besoins, proximité, complémentarité, 
etc.)'! Comment les contacts se sont-ils développés au 
cours du programme·1 
L'assistance techrnque (mise en réseau. recherche de 
partenaires, coopération transnationale) al-elle 
répondu aux besoins du groupe? A quel niveau a-t-elle Ql~tif 
été la plus efficace (régional. national. européen)'De 
bonnes complémentarités entre les réseaux se sont-
ellcs établies? 
- Les actions modèles identifiées grflce à la mise en 
réseau ont- elles été facilement transférées et adaptées 
aux circonstances locales ou ontelles nécessité des 
adaptations importantes'! Ces adaptations on1elles 
représenté un frein 1111portant pour le transfert de 
pratiques ou d'actions modèles'! 
- Comment les projets cie cocpération transnationale 
ont-ils surmonté les difficultés spécifiques à ce type de 
projets (définition d'objectifs communs. 
communication entre partenaires, différences 
culturelles et de langues)? La lenteur qui caractérise Je 
développement de ces projets at-elle nuit à la 
mobil1sat1on des acteurs locaux'! 
- La mise en réseau a-t-elle aidé à identifier des actions 
et méthodes innovantes? A-t-elle penrns de développer lji1Q<1ct. 
les références et le savoir-faire au niveau local, 
d'améliorer les compétences locales? 
- A-t-elle aidé à développer un système de contacts 
extérieurs réduisant l'isolement du territoire et créé de 
nouvelles opportunités pour des échanges durablesc1 De 
quelle ma111ère? 1\ttc:.ii.EC: des objectif_;;. 
- La coopération transnationale ai-elle contribué à 
atteindre une masse critique (de références, prodrnts. 
services à coim11ercialiser) auparavant insuffisante au 
niveau local'! A-t-elle permis de réaliser des projets 
locaux qui n'auraient pas pu être mis en œuvre 
autrement? Pourquoi? 
Quelles leçons faut-il retenir pour arnéliaer la mise en 
réseau et faciliter les coopérations transnationales dans 
le futur'! 
J l 7 
Modalités de gestion et de financement. 
Les modalités de Questions posées Liaison avec notre 
gestion et de grille. 
financement 
Situation initiale -Quelle est la réparti ti on du travai l et des 
responsabili1és établie ent re l'aclministranon nat1011ale/ 
régionale et le GAL? On pense à la nature_Q_e 
- En particul ier, par quelle voie les porteurs de projet Dl!!~vention en lisant cette 
sont destinataires des financements attrih1és'i question . 
- Quel est le degré d 'autonomie réellement accordé au 
groupe locaJ'i 
Processus -La disponibilité des fonds: 
--les financernenls sont~ls arrivés régulièrcn1ent et au Intrants 
moment prévu. tant au niveau des GAL que des 
porteurs de projets? 
- Des retards importants on1-ils ralenti la mise en 
œuvre du programme') A quoi étaientils dus (délais 
administratifs. différences clans le degré d'avancement 
des différents groupes d'une même région. méthode de 
ges tion des financements rnise en place. insuffisance 
des complémentarités avec d 'autres prograrnmes .... )'1--
- Certains cofinanceurs 0111-ils anticipé les fonds dus 
par d'autres partenaires') Lesque1s·1 
- Modifications de la répartition entre mesures en cours 
cle mise en œuvre : 
- la répanJt ion des fond; entre les actions convenue au 
départ a+ elle changé de façon s1g11i fic ative'' Pom 
quelle raison? Comment cela a4-il affecté la réa lisa tion 
des actions? 1 
- Si la gestion des fonds LEADER a été déléguée à une 
institution publique. sa présence at-elle mfl uence la 
capacité de prise de décision cl u groupe 7 
Résultats et impact - Des retards dans la mise à disposition des fonds ont-
ils influencé les résultats cl lï111pact des actions'> 
Comment'' 
- Des changements clans la répartition des lmpact 
financements au sein du budget (flex ibilité) onl ils aidé 
Allcinte des ob1ectifs. à corriger des orientations in itia les ou à mieux 
répondre aux besoins locaux? A quel stade sont- ils 
intervenus, par quelle procédure et clans quel objectif'? 
- Cette capacité d ' ajustement al-elle donné au groupe 
local un levier perme11ant la négociation entre les 
1 
1 
acteurs locaux et entre les cl ifférents secteurs 
cl • acti vi té? 
- Des décisions financières particulières ont-elles été 
prises (choix de petits ou cle grands projets, garanties, 
arrangements avec les banques. etc.)? Lesquelles? 
Quels ont été Jeurs résultats? 
Enseignements Quelles leçons faut-il retenir pour améliorer la gestion 
financiere clans le fu1ur 'J Alleinte des ob1ectifs. 
